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Des riches travaux de l’économiste autrichien Joseph Schumpeter pendant la 
première moitié du xxe siècle, une idée simple est restée dans les mémoires 
collectives1. Les cycles du capitalisme, qui ont été théorisés selon des rythmes 
plus ou moins longs2, s’articulent autour d’un phénomène singulier : l’émer‑
gence ponctuelle de « grappes d’innovations ». Une invention technique ou 
scientifique révolutionnaire provoque l’émergence d’une suite d’innovations 
– « des entreprises, d’abord en petit nombre, puis la plupart d’entre elles,
[s’inscrivant] dans le sillage d’une innovation réussie3 ». Puis, le mouvement
s’épuise, ce qui emporte la disparition d’entreprises et d’emplois. L’auteur y
voit un « processus de destruction créatrice », voué à accompagner l’émer‑
gence d’une nouvelle grappe4. Ainsi comprise, l’image, propre à s’adapter à
diverses productions intellectuelles, restitue en particulier l’apparent malaise
qui traverse aujourd’hui, en France, une discipline universitaire : celle qui se
donne pour objet l’étude du Conseil constitutionnel et de ses décisions, dans
ses aspects à la fois institutionnels, procéduraux et substantiels.

Le constat peut sembler paradoxal. En effet, les raisons de s’intéresser 
aux décisions du Conseil constitutionnel n’ont jamais été aussi nombreuses, 
à la rencontre de plusieurs mouvements. Une croissance quantitative, tout 

1. V., Th. K. McCraw, Prophet of Innovation. Joseph Schumpeter and Creative Destruction,
Cambridge (Massachusetts), Harvard University Press, 2007.
2. V., C. Juglar, Des crises commerciales et de leur retour périodique en France, en Angleterre et
aux États-Unis, Guillaumin et Compagnie, 1862 ; J. Kitchin, « Cycles and Trends in Economic
Factors » [1923], The Review of Economics and Statistics, vol. 5, n° 1, 2023, p. 10‑16 ;
N. D. Kondratieff, « The Long Waves in Economic Life » [1926], Review. A Journal of the
Fernand Braudel Center, vol. 2, n° 4, 1979, p. 519‑562.
3. J. Schumpeter, Business Cycles. A Theoretical, Historical, and Statistical Analysis of the
Capitalist Process, New York, McGraw‑Hill, 1939, t. i, p. 100.
4. J. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, New York, Harper & Brothers, 1942,
p. 81‑86, p. 83.
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d’abord : par l’effet de l’ouverture de la saisine du Conseil constitutionnel 
aux parlementaires en 1974, puis de l’ouverture de la question prioritaire de 
constitutionnalité en 2010, l’augmentation du stock de décisions offertes à 
l’analyse doctrinale s’est accélérée. Des enrichissements normatifs, ensuite : 
à la faveur de l’extension des compétences du Conseil constitutionnel et de 
la multiplication de ses sources et normes de référence, en regard desquelles 
il opère son contrôle, ce dernier s’est approfondi. Des aspirations politiques, 
enfin : l’intensité de l’attente de décisions du Conseil constitutionnel sur les 
lois relatives aux retraites 5 et à l’immigration 6 rappelle à quel point il peut 
être perçu comme un rocher dans la tempête, l’ultime recours de ceux qui 
déplorent n’avoir pas bénéficié d’un fonctionnement normal des institutions.

En dépit de ce mouvement d’ensemble, les décisions du Conseil consti‑
tutionnel provoquent aujourd’hui, en regard de précédentes périodes, un 
désenchantement doctrinal. La jurisprudence du Conseil constitutionnel, dont 
nul ne saurait pourtant nier l’importance, n’est plus au cœur des écrits des 
constitutionnalistes dans leur versant universitaire – si on laisse à part leurs 
interventions éventuelles dans les médias, où l’intérêt pour l’institution est 
voué à renaître périodiquement. Cette tendance de fond, propre à étonner de 
prime abord, mérite d’être mise en lumière et replacée dans la longue durée 
d’un mouvement universitaire progressivement érigé en discipline propre : 
l’étude des décisions du Conseil constitutionnel, souvent qualifiée de « droit 
du contentieux constitutionnel » ou de « droit constitutionnel jurisprudentiel ». 
Ainsi convient‑il, pour comprendre cette infortune disciplinaire contempo‑
raine, d’en restituer les origines et les mutations.

Une étude diachronique de la posture adoptée à l’égard du Conseil consti‑
tutionnel et de sa jurisprudence par ceux qui se spécialisent dans leur étude 
invite, d’abord, à préciser qui sont ces derniers. Pendant les deux premières 
décennies de l’institution, il s’agit des rares professeurs qui étudient et com‑
mentent les quelques décisions alors rendues par le Conseil constitutionnel. 
Par la suite, l’exigence pesant sur ces derniers s’accroît : à mesure que s’en‑
richit sa jurisprudence, l’étude de cette dernière suppose un investissement 
grandissant. Une attention singulière mérite d’être portée, à cette fin, aux 
revues et ouvrages portant au premier chef sur le Conseil constitutionnel 
et sa jurisprudence, ainsi qu’aux thèses de doctorat. Ces dernières sont, 
en effet, les travaux les plus aboutis sur un sujet précis, même si leur dif‑
fusion reste souvent confidentielle. Sont ici laissés de côté, pour l’essentiel, 
les actes de colloques et études ponctuellement publiées dans des revues 

5. Cons. const., n° 2023‑849 DC, 14 avril 2023, Loi de financement rectificative de la sécurité
sociale pour 2023 ; n° 2023‑5 RIP, 3 mai 2023, Proposition de loi visant à interdire un âge
légal de départ à la retraite supérieur à 62 ans ; v. J. Jeanneney, « La Constitution brutalisée.
Derrière la crise des retraites, un passage en force », Jus Politicum, vol. 30, 2023, p. 85‑102.
6. Cons. const., n° 2023‑863 DC, 25 janvier 2024, Loi pour contrôler l’immigration, améliorer
l’intégration.
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juridiques, parce que leur apport à la discipline est souvent moindre que 
celui des thèses.

Il convient, ensuite, de préciser la posture adoptée par ces membres de la 
doctrine à l’égard de cette institution. Lorsqu’elle scrute des décisions rendues 
par une juridiction, la doctrine peut les aborder de deux manières distinctes, 
quoique complémentaires7. La première, souvent qualifiée de « dogmatique », 
revient à se placer à l’intérieur de son objet, à prendre part au processus de 
production du droit, à s’efforcer de mettre en cohérence les normes juridiques 
en les systématisant, quitte à atténuer leurs éventuelles contradictions – ce qui 
contribue bien souvent à les légitimer. À l’inverse, la seconde, volontiers pré‑
sentée comme « scientifique », consiste à se placer à l’extérieur de son objet. 
Indifférente, ici, à la légitimité de la juridiction ou à la cohérence entre ces 
décisions, la doctrine est alors invitée à dévoiler les tensions et imperfections 
du système normatif – ce qui stimule, en somme, le regard critique. Ceux qui 
commentent des décisions rendues par le Conseil constitutionnel peuvent 
adopter l’une ou l’autre de ces perspectives : la première les pousse à être 
charitables, la seconde à mettre en lumière leurs défauts. Quoiqu’il soit sou‑
vent tu ou présenté sous les atours de l’évidence, ce choix n’est jamais neutre.

Comment rendre justice à la manière dont la doctrine française de droit 
constitutionnel appréhende, sur la longue durée, le Conseil constitutionnel et 
ses décisions ? Deux approches sont ici privilégiées.

La première est générationnelle. Depuis un siècle, une distinction est cou‑
ramment effectuée, en sociologie et en histoire, entre la « génération familiale », 
qui renvoie à des individus s’inscrivant dans une filiation, et la « génération 
sociale »8. Cette dernière renverrait, selon François Mentré, l’un des premiers 
à l’avoir théorisée, à un « groupe d’hommes appartenant à des familles dif‑
férentes, dont l’unité résulte d’une mentalité particulière, et dont la durée 
embrasse une période déterminée9 ». Ce concept n’est dès lors pas conçu 
comme « un appareil à découper le temps10 ». Il renvoie à un « état d’âme 
individuel généralisé, […] devenu social sous la pression des circonstances11 » 
– à la rencontre, donc, d’une communauté d’âge relative et d’expériences
communes12. Ces dernières peuvent se forger soit à l’occasion d’événements

7. V., J. Jeanneney, Les lacunes constitutionnelles, Dalloz, coll. « Nouvelle bibliothèque de
thèses », 2016, p. 91‑97. Sur la dogmatique juridique en Allemagne, v. A. Gaillet, M. Jestaedt,
« La “dogmatique”, dénominateur commun de la doctrine et de la Cour constitutionnelle
fédérale allemande », cet ouvrage, p. 313‑338
8. V., C. Attias‑Donfut, Sociologie des générations. L’empreinte du temps, PUF, coll.  « Le
sociologue », 1988, p. 15‑76 ; G. Mauger, Âges et générations, La Découverte, coll. « Repères »,
2015, p. 47‑72.
9. F. Mentré, Les générations sociales, Bossard, 1920, p. 13.
10. Ibid., p. 298‑299.
11. Ibid., p. 427.
12. V., K. Manheim, Le problème des générations [1928], trad. Fr. G. Mauger, N. Perivolaropoulou,
Armand Colin, 2012.
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fondateurs pour la globalité d’une population – une guerre, une pandémie –, 
soit à l’occasion d’événements ne marquant qu’un groupe plus précis : tous 
deux peuvent susciter, chez ceux qui les vivent à peu près au même âge, une 
« mentalité particulière ». En résultent deux conséquences : d’une part, comme 
le note Lucien Febvre, très critique à l’encontre de ce concept, « à une époque 
et dans un pays donné se distinguent autant de générations distinctes qu’il 
y a de classes ou de catégories sociales diverses 13 » ; d’autre part, comme le 
constate Marc Bloch, qui s’y montre, quant à lui, plus ouvert, la périodicité 
de ces générations n’a rien de régulier : « En dépit des rêveries pythagori‑
ciennes de certains auteurs », il y a « des générations longues ou des généra‑
tions courtes » et « les générations s’interpénètrent » puisque les individus « ne 
réagissent pas toujours pareillement aux mêmes influences 14 ».

Dans cette perspective, par‑delà les trajectoires et les préférences indivi‑
duelles des juristes français qui se sont spécialisés, pour un temps ou de 
façon durable, dans l’étude des décisions du Conseil constitutionnel, plu‑
sieurs générations doctrinales méritent d’être distinguées depuis l’avènement 
de la Ve République. Elles renvoient à des cercles d’individus partageant cer‑
taines représentations collectives susceptibles de se distinguer de celles qu’ils 
imputent à la génération précédente – singulièrement à propos de l’impor‑
tance du Conseil constitutionnel et des effets de sa jurisprudence sur la façon 
dont est conçu le droit français.

Une première génération, globalement indifférente, comporte des pro‑
fesseurs qui terminent leur carrière entre les années 1960 et 1980. Pour la 
plupart, ils sont plus enclins à se tourner vers l’étude de la jurisprudence 
administrative ou du droit constitutionnel dans son versant institutionnel. 
C’est celle, notamment, de Georges Burdeau, de Georges Vedel et de Maurice 
Duverger – nés entre 1905 et 1917. Ses membres ne portent encore qu’un 
regard distrait, pendant les années 1960 et 1970, sur cette institution nouvelle. 
Le cas de Georges Vedel est singulier : son intérêt pour l’institution est distant 
jusqu’à ce qu’il en devienne membre, entre 1980 et 1989, puis qu’il écrive sur 
elle dans une perspective apologétique 15.

La deuxième génération, militante, dont les thèses de doctorat sont parfois 
soutenues sous la direction des précédents, souvent en droit administratif 
ou en droit constitutionnel non juridictionnel, compte, notamment, un petit 
groupe de professeurs qui, pour n’avoir pas commencé leur carrière en tant 
que spécialistes du contentieux constitutionnel, y déploient une vive énergie 

13. L. Febvre, « Générations », Bulletin du Centre international de synthèse, vol. 7, juin 1929,
p. 36‑43, p. 41‑42.
14. V., M. Bloch, Apologie pour l’histoire ou le Métier d’historien [1949], Armand Colin,
coll. « Références histoire », 1997, p. 152.
15. V. Ch.‑É. Sénac,, « Georges Vedel et le Conseil constitutionnel. Un défenseur inébranlable »,
cet ouvrage, p. 61‑84.
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personnelle et institutionnelle, en étudiant et en faisant étudier les décisions du 
Conseil constitutionnel. Elle s’étend de Louis Favoreu à Dominique Rousseau 
et à Michel Verpeaux – nés entre 1936 et 1950.

Une troisième génération, spécialisée, correspond à celles et ceux qui, en 
commençant à écrire des thèses sur le Conseil constitutionnel, souvent sous 
la direction des précédents, participent à une œuvre de dogmatique juridique 
collective – non sans quitter, pour beaucoup, les eaux du contentieux consti‑
tutionnel plus tard dans leur carrière. En relèvent des professeurs nés entre 
le milieu des années 1950 et le milieu des années 1970. Ils sont souvent 
invités par leurs professeurs à ne pas porter sur cette institution un regard 
trop dépréciateur.

Quant à la dernière génération en date, apparemment plus critique quoiqu’il 
soit difficile d’en tirer des enseignements définitifs – ses membres étant 
encore à l’aube de leur carrière universitaire –, elle paraît libérée de cette 
pression à un double titre : d’une part, le Conseil constitutionnel est désormais 
ancré dans les institutions ; d’autre part, l’étude de sa jurisprudence ne semble 
plus constituer le cœur des écrits en droit constitutionnel.

Un tel tableau s’ouvre irrémédiablement aux contestations. Deux d’entre 
elles gagnent néanmoins à être relativisées. En premier lieu, ces générations 
étant entendues dans le sens des « générations sociales » préalablement évo‑
quées, on comprend que des individus proches en âge puissent relever de 
générations distinctes : quoiqu’ils soient tous deux agrégés en 1988 et qu’ils 
n’aient que trois ans d’écart, Michel Verpeaux s’inscrit dans la deuxième 
génération alors que Thierry Renoux, premier auteur d’une thèse sur la juris‑
prudence du Conseil constitutionnel dirigée par Louis Favoreu, relève de la 
suivante. En second lieu, cette périodisation est un modèle d’interprétation 
rétrospectif à une échelle « macro », qui implique inévitablement un certain 
degré de schématisation. Il ne prétend donc pas rendre compte, dans le détail, 
de la diversité des positions défendues, à chaque moment de leur carrière, 
par ceux qui se spécialisent dans l’étude des décisions du Conseil constitu‑
tionnel. Qu’un auteur ici attaché à la première génération ne s’estime pas 
avoir été « indifférent » au Conseil constitutionnel, ou qu’un auteur relevant de 
la deuxième ou de la troisième génération se soit senti très libre d’exprimer 
une pensée critique à l’égard du Conseil constitutionnel – que cette dernière 
ait été ou non couchée par écrit –, ne suffit pas à rendre inopérante cette 
présentation.

Une seconde approche, complémentaire de l’approche générationnelle sans 
pour autant s’y réduire, est chronologique. Elle revient à proposer une pério‑
disation globale de la posture adoptée par la doctrine à l’égard du Conseil 
constitutionnel depuis sa création. À cette fin, on se fondera sur une diversité 
d’écrits consacrés à cette institution et à sa jurisprudence, souvent révélateurs 
d’intentions intellectuelles ou de projets universitaires. Par‑delà leur diversité, 
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ils permettent d’identifier rétrospectivement certaines lignes de force – dans 
l’ordre, notamment, de la plus ou moins grande liberté de plume de leurs 
auteurs. Ainsi se présentent‑ils, à différentes époques, comme le miroir de 
la discipline « droit du contentieux constitutionnel ». Ces écrits sont partielle‑
ment dépendants du contexte institutionnel dans lequel agissent les membres 
du Conseil constitutionnel, si bien que les tendances de fond qui touchent 
la doctrine spécialisée dans l’étude de la jurisprudence du Conseil constitu‑
tionnel résultent partiellement – c’est une évidence – des mouvements de 
ce dernier.

Sous cette lumière, trois périodes, d’inégale durée, peuvent être distinguées 
à cet égard. La première s’étend de la création du Conseil constitutionnel, en 
1959, au mitan des années 1970. Encore jeune, l’institution ne dispose pas 
encore des moyens qui sont aujourd’hui les siens. Le champ intellectuel du 
droit du contentieux constitutionnel est encore très peu circonscrit. Ceux qui 
s’y intéressent, doctorants et professeurs déjà installés, disposent d’une lati‑
tude d’action très large. C’est l’âge de la libre exploration.

Bien plus longue, la deuxième période s’étend du milieu des années 1970 
à la fin des années 2000. Cependant que le Conseil constitutionnel évolue en 
profondeur au début de la période, une partie de la doctrine de droit consti‑
tutionnel s’attache à systématiser ces décisions pour mieux le légitimer – au 
risque d’y perdre une partie de sa liberté critique. C’est l’âge de la dogmatique 
militante.

Quant au troisième temps, qui s’est ouvert à la fin des années 2000, il est 
pour l’instant plus court. Le statut juridictionnel du Conseil constitutionnel, 
à la faveur de l’introduction de la question prioritaire de constitutionnalité 
en mars 2010, n’est plus sérieusement contesté. L’appréhension doctrinale 
de ces évolutions est globalement consensuelle : en dépit des contraintes 
que ce statut nouveau fait peser sur l’institution, ses pouvoirs s’en trouvent 
élargis. Paradoxalement, pourtant, l’intérêt doctrinal collectif pour ses déci‑
sions s’émousse. Comme par un retour au premier âge, la critique se libère. 
Les spécialistes du contentieux constitutionnel sont placés face au défi d’une 
exigence nouvelle : parce que cette jurisprudence n’évolue que marginale‑
ment, leur regard doit se renouveler. Ainsi assiste‑t‑on, à cet égard, à un pro‑
cessus de destruction créatrice.

I. LA LIBRE EXPLORATION (1959-1975)

La période correspondant aux quinze premières années du Conseil consti‑
tutionnel est celle de la découverte, par la doctrine, de cette institution nou‑
velle. Les écrits qui lui sont consacrés sont naturellement limités. Les juristes 
ne se passionnent pas encore, à de rares exceptions près, pour l’émergence 
encore embryonnaire, en France, du contrôle de constitutionnalité des lois. Les 
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décisions, en la matière, sont rares et, pour l’essentiel, peu marquantes. Les 
professeurs de droit se contentent bien souvent de quelques généralités dans 
leurs manuels. Par contraste avec certaines habitudes ultérieures, la grande 
liberté de ton alors adoptée par plusieurs jeunes juristes qui scrutent atten‑
tivement l’institution ne peut que frapper – d’autres privilégiant cependant 
une posture déférente à laquelle les préparent notamment certains réflexes 
habituels dans les facultés de droit.

A. UNE CURIOSITÉ DÉBRIDÉE

Chez les professeurs au sommet de leur renommée, les travaux sur le 
Conseil constitutionnel sont d’abord rares. Notable est, à cet égard, l’étude 
publiée par Charles Eisenmann et Léo Hamon dans les actes d’un colloque 
international organisé par l’institut Max Planck d’Heidelberg en 1961 : ils 
y présentent principalement l’organisation et les attributions du Conseil 
constitutionnel, les règles de procédure qui y sont prescrites et les effets de 
ses actes. Leur démarche est descriptive et bienveillante. Le premier d’entre 
eux avait pourtant adressé au Monde, en mars 1959, une lettre restée dans 
les mémoires pour critiquer le choix des premiers membres d’un Conseil 
constitutionnel : « Tel qu’il a été façonné par nos fougueux constituants, 
ce Conseil constitutionnel n’est que bien peu de chose  : consciemment 
sans doute, ils ont émasculé la seule fonction qui aurait pu faire son pres‑
tige, celle de se prononcer sur la conformité des lois à la Constitution 16. » 
Deux ans plus tard, ces auteurs défendent un élargissement des auto‑
rités de saisine en s’interrogeant sur l’opportunité d’y inclure les citoyens 
– réforme qui, à leurs yeux, impliquerait d’étendre les normes de référence
du contrôle de constitutionnalité aux textes auxquels renvoie le préambule
de la Constitution17.

Quelques professeurs font très vite l’effort de commenter les premières 
décisions du Conseil constitutionnel18. Il s’agit, en général, d’une expérience 
unique, à la rencontre d’une curiosité ponctuelle et d’un hasard éditorial. C’est 
le cas de Pierre Avril19, René Bourdoncle20, André de Laubadère21, Loïc Philip22, 

16. Ch. Eisenmann, « Palindromes ou stupeur ? », Le Monde, 5 mars 1959.
17. Ch.  Eisenmann, L.  Hamon, « La juridiction constitutionnelle en droit français
(1875‑1961) », in La juridiction constitutionnelle à l’époque contemporaine. Exposés de la
situation dans différents pays et étude comparée, Cologne, Carl Heymanns Verlag, 1962,
p. 231‑291, p. 289.
18. V. B.  Fargeaud, « La doctrine et le Conseil constitutionnel. Des panégyriques à la
critique », cet ouvrage, p. 136‑254.
19. P. Avril, « Le vote bloqué », note sous n° 59‑5 DC, RDP, vol. 81, n°3, 1965, p. 399‑457,
p. 404‑410.
20. R. Bourdoncle, note sous n° 60‑8 DC, Recueil Dalloz, 1960, p. 277‑280.
21. A. de Laubadère, note sous n° 64‑27 DC, Recueil Dalloz, 1966, p. 17‑20.
22. L. Philip, note sous n° 60‑11 DC, Recueil Sirey, 1961, p. 164‑168.
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Michel Rousset 23, David Ruzié 24, Léon Trotabas 25 et de Marcel Waline 26. Léo 
Hamon se distingue à cet égard 27 en commentant diverses décisions, princi‑
palement au Recueil Sirey puis au Recueil Dalloz 28, pendant toute la période 
– avant que le rejoignent, à la fin de cette dernière, Claude Emeri et Jean‑Louis
Seurin dans la Revue du droit public.

La plume est alors d’autant plus libre que les critiques sont aisément 
nourries par l’état du Conseil constitutionnel pendant cette période. Il est 
peu saisi et ses membres ne sont pas enclins à faire une interprétation large 
de ses compétences limitées, même lorsque les circonstances pourraient le 
pousser dans cette direction. S’y ajoute le soupçon d’une adhésion politique 
de la majorité de ses membres à la figure et aux choix du général de Gaulle, 
que contribue à alimenter l’inertie publique de l’institution face au recours 
à l’article 11 de la Constitution à des fins constituantes, en 1962 puis en 
1969 29.

Parmi les travaux universitaires tournés vers le Conseil constitutionnel pen‑
dant ces premières années 30, cinq thèses méritent une attention particulière : 
leurs auteurs y formulent des jugements parfois sévères à l’encontre des 
défauts qu’ils perçoivent dans l’institution. La première, soutenue en 1960, 
suscite la curiosité en raison de son intérêt propre, du destin ultérieur de 
son auteur et de la liberté de ton qu’il y démontre. Rédigée par Loïc Philip, 
futur compagnon d’écriture de Louis Favoreu, elle est consacrée aux compé‑
tences électorales du Conseil constitutionnel 31. Son propos ne manque pas de 

23. M. Rousset, note sous n° 60‑6 DC, Recueil Sirey, 1960, p. 247‑248.
24. D. Ruzié, « L’autonomie financière des Communautés européennes et l’accroissement des
pouvoirs budgétaires du Parlement européen », note sous n° 70‑39 DC, La Semaine juridique.
Édition générale, 1970, n° 2354.
25. L. Trotabas, « La taxe radiophonique : taxe, redevance ou parafiscalité ? », note sous
n° 60‑8 DC, Revue de science financière, vol. 53, 1961, p. 5‑31.
26. M. Waline, note sous n° 60‑8 DC, RDP, vol. 76, n° 5, 1960, p. 1011‑1031.
27. V. O. Beaud, « Léo Hamon et le Conseil constitutionnel. Moderato cantabile », cet ouvrage,
p. 13‑36.
28. V. P. Wachsmann, « Léo Hamon, annotateur des décisions du Conseil constitutionnel »,
in P. Charlot (dir.), L’Œuvre de Léo Hamon. Thèmes et figures, Paris, Dalloz, coll. « Thèmes et
commentaires », 2012, p. 149‑167 ; A. Vidal‑Naquet, « Commentaire sur les commentaires »,
in L. Hamon, Notes et chroniques sur le Conseil constitutionnel (1959-1969), Dalloz, 2021,
p. xxi‑xxviii.
29. L’opposition de la majorité des membres du Conseil constitutionnel au choix présidentiel
n’ayant pris la forme que d’une note confidentielle en 1962.
30. Passons sur trois mémoires de DES parfois cités pendant cette période, qui n’ont pas été
publiés ni, apparemment, sauvegardés dans les bibliothèques universitaires : Ch. Buniet, Le
Conseil constitutionnel de la Ve République, mémoire de DES, science politique, Lyon, 1960 ;
J. Clavière‑Schiele, Les techniques juridictionnelles du Conseil constitutionnel, mémoire de
DES, droit public, Paris, 1960 ; C. Hortus, Le Conseil constitutionnel français et le Tribunal
constitutionnel fédéral allemand. Étude comparative du contrôle de constitutionnalité en France
et en Allemagne, mémoire de DES, droit public, Paris, 1964.
31. L. Philip, Le contentieux des élections aux assemblées politiques françaises. De la vérification
des pouvoirs par les Chambres au contrôle juridictionnel du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
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vigueur in fine. Il constate, d’abord, l’échec d’un projet : quoique « l’intention 
des constituants ait été d’en faire le garant de la liberté et de la sincérité des 
élections », le Conseil, « sans doute en raison de sa composition », ne semble 
« pas disposé à assumer cette responsabilité ». Il déplore ensuite la frilosité 
de ses membres, qui « limitent exagérément » la compétence du Conseil « par 
une interprétation restrictive des textes » ; cela « aboutit à un contrôle souvent 
contraire à l’équité ». Son regard est sévère, enfin, sur « l’inefficacité totale de 
son action » et sur le fonctionnement concret d’un contrôle qui ne serait « pas 
aussi démocratique qu’il apparaît à première vue32 ».

La plume de Francine Batailler‑Demichel n’est pas moins corrosive, quatre 
ans plus tard, dans sa thèse sur Le Conseil d’État, juge constitutionnel33. S’y 
trouvent d’abord fustigées les propriétés du Conseil constitutionnel, qui n’a 
rien de juridictionnel à ses yeux : il joue avant tout « le rôle d’un “conseil de 
sécurité” auquel il serait imparti de régler les contestations qui risquent de 
troubler l’harmonie nécessaire entre les différents pouvoirs34 ». Ainsi ferait‑il 
« partie de la “famille” des organes politiques, créés dans un but politique, 
pour assumer une fonction politique35 ». Elle critique, en outre, l’interprétation 
restrictive qu’il offre de la Constitution, de ses propres compétences et de 
celles du Parlement – singulièrement lors de la crise politique de l’automne 
1962. C’est le fruit, selon elle, de « l’éparpillement de ses attributions36 » et du 
maintien de son contrôle de constitutionnalité « dans l’empyrée politique37 ». 
Sa déception s’étend, enfin, à la motivation des décisions : le Conseil s’y 
exprime souvent « de façon implicite », il ne cherche pas à répondre « point 
par point » aux saisines, puisqu’il « ne se sent pas lié par les conclusions des 
“parties” », de sorte que, faute de véritable procès, « il n’y a pas véritablement 
argumentation juridique38 ».

Encore trois ans plus tard, en 1967, Georges Beretti soutient à Aix‑
en‑Provence la première thèse portant principalement sur le contrôle 

Lyon, dir. R. Pelloux, 1960. V. égal., plus tard, J.‑P. Charnay, Les scrutins politiques en France 
de 1815 à 1962. Le contrôle de la régularité des élections parlementaires, thèse, droit, Paris, dir. 
A. de Laubadère, 1962 ; E. Boitard, Le contentieux électoral dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Paris Descartes, dir. J.‑P. Machelon, 2000 ; S. Roure, La notion
constitutionnelle d’électeur. Essai d’analyse de la jurisprudence constitutionnelle et électorale,
thèse, droit, Montpellier, dir. D. Rousseau, 2004 ; S. Buffet, Le contentieux électoral devant les
juridictions administratives et le Conseil constitutionnel, thèse, droit, Lyon‑III, dir. S. Caudal,
2007.
32. L. Philip, Le contentieux des élections aux assemblées politiques françaises, op. cit., réimpr.
LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit public », 1961, p. 217‑219.
33. F. Batailler, Le Conseil d’État, juge constitutionnel, thèse, droit, Paris, dir. G. Vedel, 1964,
réimpr. LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit public », 1966, p. 28‑58.
34. Ibid., p. 33.
35. Ibid., p. 32.
36. Ibid., p. 37.
37. Ibid., p. 35.
38. Ibid., p. 52‑53.
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de constitutionnalité opéré par le Conseil constitutionnel 39. Son dernier 
quart porte sur les « lacunes du Conseil constitutionnel de la cinquième 
République 40 ». Des réserves y sont formulées sur le mode de recrutement de 
ses membres : parce qu’ils sont « l’émanation des organes qui, politiquement, 
sont les plus puissants », cela conduira l’institution à « apporter sa caution à 
toutes les lois irrégulières » et, « par son approbation, [à les encourager] à 
aller encore plus loin dans cette voie 41 ». Défenseur d’une conception « bien 
trop restrictive » du domaine de la loi, ce qui ne serait « guère conforme à la 
Constitution 42 », le Conseil serait trop « timoré 43 ». S’y ajoute, enfin, son inca‑
pacité à remplir sérieusement la « mission pédagogique » qui incombe aux 
juridictions : « [Ses] décisions affirment de façon péremptoire beaucoup plus 
qu’elles n’expliquent de manière rationnelle 44. » Une critique devenue courante 
près de soixante ans plus tard 45.

La charge est similaire dans la thèse soutenue par Christian Gosserez à 
Nancy, quatre mois après la décision Liberté d’association, sur La fonction 
consultative en droit constitutionnel. Rappelant les craintes de Paul Reynaud 
et de Pierre‑Henri Teitgen, au sein du Comité consultatif constitutionnel, que 
soit créé un Conseil « de retraités 46 », il présente le Conseil comme un « juge 
par accident, et l’accident en la matière », écrit‑il, « est toujours politique 47 ». 
Sa sévérité est principalement tournée vers l’interprétation peu ambitieuse, 
par le Conseil constitutionnel, de sa compétence consultative lors du recours 
à l’article 16, en 1961 48.

Les raisons de se réjouir ou de blâmer se multiplient par l’effet de l’extension 
des compétences du Conseil constitutionnel. Lorsque Pierre Le Mire soutient, 
en 1975, une thèse consacrée à La protection constitutionnelle des libertés en 
droit public français – dont l’essentiel porte sur une étude détaillée du Conseil 
constitutionnel et de sa jurisprudence 49 –, il articule un jugement globalement 

39. G. Beretti, La justice constitutionnelle en France de la Ire à la Ve République, thèse, droit,
Aix‑en‑Provence, dir., Ch. Durand, 1967, p. 346‑433.
40. Les pages correspondant à ce passage ont été arrachées dans le seul exemplaire
disponible à la bibliothèque Cujas. Elles restent heureusement disponibles à Aix‑en‑Provence.
41. Ibid., p. 356.
42. Ibid., p. 402.
43. Ibid., p. 404.
44. Ibid., p. 429.
45. V., D.  Baranger, « Sur la manière française de rendre la justice constitutionnelle.
Motivations et raisons politiques dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », Jus
Politicum, vol. 7, 2012, p. 1‑38 ; id., La Constitution. Sources, interprétations, raisonnements,
Dalloz, coll. « Méthodes du droit », 2022, p. 118‑128, 446‑461.
46. Ch. Gosserez, La fonction consultative en droit constitutionnel français, thèse, droit, Nancy,
dir. P. Jaquet, 1971, p. 337.
47. Ibid., p. 345.
48. Ibid., p. 348‑355.
49. P. Le Mire, La protection constitutionnelle des libertés en droit public français, thèse, droit,
dir. J. Robert, 1975.
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favorable à l’institution – « le Conseil constitutionnel parachève un état de droit 
qui n’était jusqu’alors que lacunaire50 » – avec des regrets divers. Ces derniers 
visent notamment le système établi en 1958, la révision de 1974 et le refus 
opposé par le Conseil constitutionnel, quelques mois avant la soutenance de sa 
thèse, de contrôler la compatibilité des lois avec les conventions internationales.

Il ne semble donc pas que la critique doctrinale du Conseil constitutionnel 
soit particulièrement mal vue, pendant ces premières années, au sein des 
facultés de droit. Les rôles sont bien répartis : au Conseil constitutionnel revient 
l’exigence de remplir ses compétences avec sérieux et ambition ; quant aux 
universitaires, ils doivent porter un regard libre et indépendant sur son fonction‑
nement et ses décisions – privilégier, en somme, une démarche scientifique.

B. L’APPRENTISSAGE DE LA DÉFÉRENCE

Dans le même temps, commence à apparaître une tradition doctrinale de 
déférence à l’égard du Conseil constitutionnel. Plusieurs auteurs, déjà soucieux 
de renforcer l’institution, paraissent s’empêcher de formuler la moindre cri‑
tique à son encontre. À l’aune de l’importance du projet intellectuel, éditorial 
et institutionnel de Louis Favoreu pendant la période suivante, il n’est pas sans 
intérêt de lire les quelques pages qu’il consacre au Conseil constitutionnel 
dans sa thèse sur Le déni de justice en droit public français, soutenue en 1962. 
Il s’attache déjà, en passant, à défendre l’institution. Une controverse oppose 
alors divers professeurs de droit sur la nature juridictionnelle ou politique du 
Conseil constitutionnel. Pour défendre la première, il se place simplement sous 
l’autorité de professeurs qui ont choisi ce camp51. Il n’ose qu’une nuance : 
le potentiel de l’institution n’a pas été entièrement libéré, dès lors que l’im‑
possibilité pour les individus d’accéder à son prétoire52 constitue, à ses yeux, 
une « lacune dans l’organisation du système juridictionnel résultant […] des 
attributions incomplètes du Conseil constitutionnel53 ».

Cinq ans plus tard, quelques mois après son agrégation, il publie à la Revue 
du droit public un article sur le partage entre le domaine de la loi et celui du 
règlement dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel. C’est, au fond, 
sa première défense et apologie de l’institution. En une centaine de pages, il 
expose les contours de sa compétence, défend son originalité – sa mission 
allant « au‑delà de la notion classique de contrôle de constitutionnalité54 » –, 

50. Ibid., p. 14.
51. L. Favoreu, Du déni de justice en droit public français, thèse, droit, Paris, dir. M. Waline,
1962, réimpr. LGDJ, 1964, p. 70.
52. Ibid., p. 53, 71, 124.
53. Ibid., p. 73.
54. L. Favoreu, « Le Conseil constitutionnel, régulateur de l’activité normative des pouvoirs
publics », RDP, 1967, p. 5‑120, réimpr. dans id., La Constitution et son juge, Economica, 2014,
p. 57‑132, p. 60.
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et s’oppose à ceux qui le critiquent. Qu’il s’agisse d’une « juridiction consti‑
tutionnelle d’un type spécial 55 » ne doit pas empêcher, écrit‑il déjà, d’y voir 
une juridiction constitutionnelle à part entière. Louis Favoreu tient son projet 
et son ambition, qu’il ne quittera plus : la défense et la légitimation de cette 
institution.

La première thèse exclusivement consacrée au contrôle de constitutionnalité 
mené par le Conseil constitutionnel est soutenue à Strasbourg, en 1968, par 
Panayotis Spyropoulos. C’est probablement, en droit du contentieux constitu‑
tionnel, la première thèse manifestant un excès d’indulgence à l’égard de cette 
institution 56. Au terme d’un propos presque exclusivement descriptif, l’auteur 
se laisse aller à une appréciation personnelle : puisqu’il n’a lu que peu d’ar‑
ticles contestant le Conseil constitutionnel lors de la préparation de sa thèse, 
c’est le signe du « succès de l’institution » et de son « enracinement dans la 
conscience » des juristes et de l’opinion publique. Moins d’une décennie après 
sa création, le Conseil occupe déjà, selon lui, « une place clé pour la bonne 
marche de la République et le respect de la Constitution 57 ».

Les développements consacrés au Conseil constitutionnel sont réguliers, 
mais ponctuels et descriptifs, dans la thèse soutenue par Michel Prouzet en 
1970, à Paris, sur Le contrôle de constitutionnalité 58. Sa marge de liberté intel‑
lectuelle à l’égard de son objet est, dès lors, difficile à appréhender. On en 
est réduit à une supposition : que l’appartenance de son directeur de thèse, 
François Luchaire, au Conseil constitutionnel au moment de la soutenance 59, 
pèse sur ce qu’il s’autorise à écrire.

La première thèse ambitieuse se donnant pour objet le contrôle de consti‑
tutionnalité opéré par le Conseil constitutionnel est soutenue en 1972, dans 
la nouvelle université Paris‑II, sous la direction prestigieuse de Jean Rivero. 
Son auteur, Claude Franck, pousse plus loin que ne l’avait fait Francine 
Batailler‑Demichel le regard croisé entre le Conseil constitutionnel et le 
Conseil d’État dans l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles. Il s’attache 
à comparer les institutions à divers titres, avant d’identifier leurs conver‑
gences et leurs concurrences. La thèse entière tend à démontrer le carac‑
tère juridictionnel du Conseil constitutionnel et la volonté de ses membres 
d’exercer la plénitude de ses compétences 60. La déférence – ou la satisfac‑
tion authentiquement éprouvée – prend le pas, de nouveau, sur l’analyse 
critique. Un détail distingue cependant cette thèse de nombreux travaux 

55. Ibid., p. 131.
56. P. Spyropoulos, Le Conseil constitutionnel et le contrôle de la constitutionnalité des lois par
voie d’action, thèse, droit, Strasbourg, dir. G. Héraud, 1968.
57. Ibid., p. 144‑145.
58. M. Prouzet, Le contrôle de la constitutionnalité, thèse, droit, Paris, dir. F. Luchaire, 1970.
59. V. J. Arlettaz,, « François Luchaire et le Conseil constitutionnel. L’éternel conseiller », cet
ouvrage, p. 91‑110.
60. Ibid., p. 295.
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ultérieurs : elle ne s’inscrit pas encore dans un programme doctrinal insti‑
tutionnalisé de légitimation du Conseil constitutionnel. Ce dernier naît peu 
de temps après.

II. LA DOGMATIQUE MILITANTE (1975-2010)

La période qui s’étend du milieu des 1970 à la fin des années 2000 peut être 
rétrospectivement conçue comme l’âge de la mise en cohérence dogmatique 
de la jurisprudence du Conseil constitutionnel au service d’une entreprise de 
légitimation de cette dernière. Ainsi s’explique qu’une impression de militan‑
tisme se dégage rétrospectivement de certains des écrits les plus représenta‑
tifs de ce mouvement. Le nombre de juristes attentifs aux évolutions de sa 
jurisprudence croît de façon exponentielle. Cela résulte des mutations qui ont 
transformé l’institution pendant la première moitié des années 1970 : exten‑
sion des normes de référence de son contrôle à partir de 1971, ouverture de la 
saisine parlementaire en 1974, refus d’intégrer le contrôle de la compatibilité 
de la loi avec les conventions internationales dans le contrôle de constitu‑
tionnalité en 1975. Paradoxalement, alors même que cette attention nouvelle 
portée aux décisions du Conseil constitutionnel aurait pu favoriser les contro‑
verses et aiguiser les regards critiques, la période est également marquée par 
la consolidation d’un discours doctrinal voué à protéger l’institution, d’une 
manière qui pèse apparemment sur la liberté de ton des auteurs. Cette entre‑
prise se manifeste par l’élaboration de différentes armes éditoriales placées 
au service d’objectifs stratégiques, permettant de couvrir les principaux pans 
de la jurisprudence du Conseil constitutionnel.

A. UNE PANOPLIE ÉDITORIALE

L’éclosion est fulgurante. En quelques années seulement, les spécialistes du 
droit constitutionnel jurisprudentiel lui créent une place centrale au sein du 
droit français. L’appareil éditorial placé au service de ce projet est riche et 
diversifié. Il se diffuse, pour l’essentiel, depuis Aix‑en‑Provence.

Les chroniques de jurisprudence évoluent d’abord. Les premiers commen‑
tateurs des décisions du Conseil constitutionnel sont rejoints, sur un rythme 
périodique, d’abord par Jean Rivero à partir de 1971, dans différentes revues61, 
puis par Louis Favoreu et Loïc Philip dans la Revue du droit public à partir de 
1975 – dix ans avant que le premier d’entre eux inaugure la chronique « droit 
administratif et droit constitutionnel », en 1984, dans le premier numéro de 
la Revue française de droit administratif –, puis par Michel de Villiers à la Revue 
administrative, à partir de 1981. Ainsi, des constitutionnalistes prennent‑ils la 

61. J. Rivero, Le Conseil constitutionnel et les libertés, Economica, PUAM, coll. « Droit public
positif », 1984.
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suite de l’œuvre de dogmatique juridique produite de longue main par des
« arrêtistes » dans d’autres branches du droit.

C’est le tour, ensuite, des recueils de commentaires de décisions. Un pre‑
mier livre commun de Louis Favoreu et Loïc Philip s’adresse, en 1975, aux 
étudiants en droit. Il prend la forme du commentaire d’un choix de « grandes 
décisions » du Conseil constitutionnel, qu’ils proposent à René Cassin et à 
Marcel Waline 62 – le directeur de thèse du premier –, sur le modèle de l’ou‑
vrage équivalent en droit administratif dont ces derniers ont suscité la publica‑
tion deux décennies plus tôt 63. Les décisions choisies y sont présentées dans 
l’ordre chronologique – ce qui le distingue du deuxième ouvrage de ce type, 
publié trois ans plus tard par Claude Franck, où les décisions commentées, 
rendues par plusieurs juridictions, sont rattachées à des dispositions de la 
Constitution, en suivant l’ordre de ces dernières 64. Le livre s’ouvre par une 
préface de Marcel Waline en défense farouche de l’institution. Ce dernier y 
soutient que le Conseil constitutionnel est indubitablement une juridiction et 
que son caractère équilibré empêche de le présenter comme une arme au 
service de l’exécutif, tournée vers le Parlement 65.

L’effort de systématisation des décisions du Conseil constitutionnel se 
déploie aussi en dehors de l’Université. En 1976, le maître des requêtes au 
Conseil d’État Bruno Genevois, alors commissaire du gouvernement près le 
Conseil d’État statuant au contentieux, diffuse un polycopié de cent pages des‑
tiné aux candidats aux concours de l’École nationale d’administration – qu’ac‑
compagne un polycopié équivalent en droit administratif66 – où se trouve 
exposée la jurisprudence du Conseil constitutionnel 67 – douze ans avant que, 
devenu secrétaire général du Conseil constitutionnel, il publie un ouvrage plus 
complet sur ce sujet68. Dans les deux cas, à une décennie d’écart, l’auteur se 
fonde sur l’analyse précise de décisions du Conseil constitutionnel pour offrir 
un panorama de sa jurisprudence, sur fond de mise en avant des vertus de 
l’institution et de légitimation de la démarche intellectuelle constatée dans les 
décisions. Le texte de 1976 se termine sur l’affirmation d’une complémen‑
tarité entre le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État. Un an plus tard, 
dans une mise à jour adjointe à son fascicule, il juge qu’à une exception près, 

62. L. Philip, « L’évolution de l’ouvrage des grandes décisions du Conseil constitutionnel »,
RFDC, 2014, n° 100, p. 1029‑1035, p. 1030.
63. M. Long, P. Weil, G. Braibant, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Librairie
du Recueil Sirey, 1956, préf. R. Cassin et M. Waline.
64. C.  Franck, Les grandes décisions de la jurisprudence. Droit constitutionnel, PUF,
coll. « Thémis », 1978.
65. L. Favoreu, L. Philip, Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, Sirey, 1975, p. v-xiv.
66. B. Genevois, Droit public. La jurisprudence administrative, polycopié, 5 juin 1976 et mise
à jour au 25 juillet 1977.
67. B. Genevois, Droit public. La jurisprudence du Conseil constitutionnel, polycopié, 1976.
68. B. Genevois, La jurisprudence du Conseil constitutionnel. Principes directeurs, Éditions
STH, 1988.
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toutes les décisions rendues pendant l’année ont été « solidement motivées » 
et « admises sans difficulté tant par les pouvoirs publics que par l’opinion69 ». 
L’institution semble déjà parler par la voix de celui qui n’y travaille pourtant 
pas encore. Quant à l’ouvrage de 1988, il se clôt par une réponse à plusieurs 
critiques adressées au Conseil constitutionnel, au bénéfice de ce dernier70.

D’autres ouvrages plus succincts commencent à s’adresser à un public plus 
large. La tendance est inaugurée par trois professeurs à la faculté de droit de 
Rennes – Georges Dupuis, Jacques Georgel et Jacques Moreau – qui proposent, 
en 1970, une première présentation brève de l’institution71. Huit ans plus tard, 
Louis Favoreu et Loïc Philip publient un premier Que sais-je ? consacré au 
Conseil constitutionnel72. Largement descriptif, il laisse apparaître, en introduc‑
tion et en conclusion, deux lignes de force destinées à réapparaître dans bon 
nombre de leurs écrits ultérieurs : le triomphalisme doctrinal et la louange ins‑
titutionnelle. Au milieu des années 1980, Louis Favoreu et Loïc Philip publient 
un second Que sais-je ? consacré aux cours constitutionnelles en Europe73. Au 
chapitre des ouvrages destinés à un public large, il faut également compter 
deux essais publiés pendant la première cohabitation par Léo Hamon74, puis 
par Louis Favoreu75.

S’ajoute à cette panoplie la création de revues spécialisées. L’organisation 
à Aix‑en‑Provence, en février 1981, d’un colloque sur la protection des droits 
fondamentaux par les juridictions constitutionnelles en Europe marque la nais‑
sance d’un intérêt nouveau pour la justice constitutionnelle dans le monde. 
Ses actes doivent alors être publiés dans une revue généraliste76. L’organisation 
annuelle, à partir de 1984, de tables rondes consacrées à la justice consti‑
tutionnelle, réunissant des juristes de différents pays, provoque la création 
d’une revue ad hoc destinée à en accueillir les actes à partir de 1987, avec un 
ou deux ans de recul : l’Annuaire international de justice constitutionnelle. En 
outre, le succès de cette entreprise dogmatique pousse Louis Favoreu et ses 

69. B. Genevois, Droit public. La jurisprudence du Conseil constitutionnel, op. cit., mise à jour
au 25 juillet 1977, p. 33.
70. B. Genevois, La jurisprudence du Conseil constitutionnel : principes directeurs, op. cit.,
p. 381‑396.
71. G. Dupuis, J. Georgel, J. Moreau, Le Conseil constitutionnel, Armand Colin, coll. « Dossiers U »,
1970.
72. L.  Favoreu, L.  Philip, Le Conseil constitutionnel, PUF, coll.  « Que sais‑je ? », 1978.
V. égal. Ph. Ardant, Décisions du Conseil constitutionnel, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 1990 ;
H. Roussillon, Le Conseil constitutionnel, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 1991.
73. L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 1986.
74. L.  Hamon, Les juges de la loi. Naissance et rôle d’un contre-pouvoir  : le Conseil
constitutionnel, Fayard, 1987.
75. L.  Favoreu, La politique saisie par le droit. Alternances, cohabitation et Conseil
constitutionnel, Economica, 1988.
76. Colloque international « La protection des droits fondamentaux par les juridictions
constitutionnelles en Europe (Allemagne fédérale, Autriche, France, Italie) », RID comp.,
vol. 33, n° 2, 1981.
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proches à se doter, en 1990, d’une revue résolument tournée vers le conten‑
tieux constitutionnel : la Revue française de droit constitutionnel.

Il ne manque plus alors qu’une pièce à cet édifice éditorial : la rédaction de 
manuels au cœur desquels se trouveraient promues les décisions du Conseil 
constitutionnel. Dans cette perspective, Louis Favoreu publie, à partir de 1998, 
avec une équipe composée presque exclusivement d’anciens docteurs, un 
manuel de droit constitutionnel général77, puis, deux ans plus tard, un manuel 
de droits des libertés fondamentales78. Le manuel de droit du contentieux 
constitutionnel, un temps envisagé, ne voit jamais le jour. Ainsi s’explique 
que les manuels de droit du contentieux constitutionnel aient été préparés 
hors d’Aix‑en‑Provence. En commençant par le premier ouvrage approfondi 
en la matière, qui ne se présente certes pas comme un manuel, quoiqu’il 
en présente toutes les vertus. Il est publié en 1980 par François Luchaire 79. 
Professeur de droit, ancien membre du Conseil constitutionnel, resté proche 
de l’institution, il dispose de tous les atouts pour en offrir une image complète. 
L’émergence de manuels de contentieux constitutionnel identifiés comme tels 
est plus tardive : Denis Turpin publie le premier en 1986 80. Lui succèdent, 
outre Bruno Genevois en 1988, Dominique Rousseau en 1990 81, Guillaume 
Drago en 1998 82, puis Bertrand Mathieu et Michel Verpeaux en 2002 83. Le 
droit du contentieux constitutionnel dispose désormais d’une doctrine qui ne 
manque pas de lieux pour s’exprimer.

B. DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES

Pour l’essentiel, cette panoplie éditoriale est placée au service d’une ambition 
claire, décrite dans différents textes par Louis Favoreu : il faut contribuer à légi‑
timer le Conseil constitutionnel, dans l’espoir d’améliorer l’image de ce der‑
nier, celle du droit constitutionnel et, peut‑être – à titre plus personnel –, de se 
faire une place dans cette institution. Un tel désir, – dont René de Lacharrière 
moquait abstraitement les effets, sans citer de nom, en 1980 84 – peut être dif‑

77. L. Favoreu, P. Gaïa, R. Ghevontian, J.‑L. Mestre, A. Roux, O. Pfersmann, G. Scoffoni, Droit
constitutionnel, Dalloz, coll. « Précis droit public, science politique », 1998.
78. L. Favoreu, P. Gaïa, R. Ghevontian, F. Mélin‑Souscramanien, O. Pfersmann, J. Pini,
A. Roux, G. Scoffoni, J. Tremeau, Droit des libertés fondamentales, Dalloz, coll. « Précis droit
public, science politique », 2000.
79. F. Luchaire, Le Conseil constitutionnel, Economica, 1980.
80. D. Turpin, Contentieux constitutionnel, PUF, coll. « Droit fondamental, droit juridictionnel »,
1986.
81. D. Rousseau, Droit du contentieux constitutionnel, Montchrestien, coll. « Domat droit
public », 1990.
82. G. Drago, Contentieux constitutionnel français, PUF, coll. « Thémis », 1998.
83. B. Mathieu, M. Verpeaux, Contentieux constitutionnel des droits fondamentaux, LGDJ,
coll. « Manuel », 2002.
84. R. de Lacharrière, « Opinion dissidente », Pouvoirs, vol. 13, 1980, nouvelle éd. 1991,
p. 141‑159, p. 156.
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ficile à identifier rétrospectivement chez bon nombre de professeurs de droit. 
Dans ce cas précis, les témoignages sur l’intensité de ce désir et les conditions 
de sa frustration85 autorisent à y voir l’une des diverses clés de compréhension 
de son œuvre. Par‑delà la description et la mise en perspective ponctuelle des 
décisions, trois principaux objectifs semblent avoir été assignés à ses écrits, 
dont la tonalité est souvent militante.

1. Une légitimation institutionnelle

Le premier objectif est légitimiste. L’inclination de Louis Favoreu pour la 
louange du Conseil constitutionnel révèle une volonté claire de le consolider. 
Ainsi se trouve promu un discours qui lui est presque toujours favorable.

Pour ce faire, il s’agit de produire une dogmatique juridique comparable à 
celle qui est familière aux spécialistes d’autres branches du droit. Évoquant 
leurs échanges sur l’île de la Réunion en 1972, alors qu’ils commencent à 
réfléchir à une première édition des « grandes décisions » du Conseil constitu‑
tionnel, Loïc Philip note : « Louis Favoreu considérait que nous devions, afin 
de soutenir l’institution et la faire mieux connaître, nous attacher en prio‑
rité à […] démontrer que les positions du juge constitutionnel n’étaient pas 
imprévisibles, mais qu’elles découlaient d’une certaine logique […]86. » Le long 
dialogue de Loïc Philip avec Louis Favoreu se présente, au fil des années, 
comme l’histoire d’un effort déployé par le second, au nom d’une volonté de 
renforcer l’image et l’autorité du Conseil constitutionnel, pour relativiser les 
critiques adressées à ce dernier par son compagnon d’écriture. Le militantisme 
s’y révèle pleinement.

Nombreux sont les écrits portant la trace de cette ambition. La création 
du Conseil constitutionnel aurait, selon lui, provoqué un apaisement insti‑
tutionnel. S’il y avait un « risque de voir le Conseil constitutionnel sortir du 
domaine juridique pour entrer dans le domaine politique », ce n’est plus 
le cas, puisqu’il a évité cet écueil, « le plus souvent avec bonheur87 ». On a 
critiqué le mode de désignation de ses membres ? Il permet pourtant « de 
dégager en son sein une majorité qui s’avère à la fois impartiale et modéra‑
trice et qui correspond exactement à sa mission88 ». Ainsi faudrait‑il rendre 
grâce à un « édifice sagement et progressivement élaboré depuis 195989 ». 
Certains jugent que la tradition légicentriste, en France, ferait obstacle à ce 
que le contrôle de constitutionnalité y soit jugé légitime ? Prenant appui sur 

85. Sur ce désir et l’échec de sa nomination perçu comme une conséquence indirecte de son
rôle dans l’affaire Vasarely, v. l’intervention de D. Maus, cet ouvrage, p. 129‑131.
86. L. Philip, « Dialogue sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel », Renouveau du
droit constitutionnel. Mélanges en l’honneur de Louis Favoreu, Dalloz, 2007, p. 361‑372,
p. 362.
87. L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 1986, p. 122.
88. Ibid., p. 125.
89. Ibid., p. 126.
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un article de Marcel Waline publié dans l’entre‑deux‑guerres 90, il défend que 
le légicentrisme, qui n’a aucun fondement juridique, n’est qu’un accident de 
l’histoire 91.

Le recours au droit comparé est également conçu à des fins de légitima‑
tion. Pendant cette période, l’étude de la justice constitutionnelle au‑delà des 
frontières françaises est presque toujours placée, à Aix‑en‑Provence, au service 
d’un projet prescriptif. En ouverture du colloque de 1981, Louis Favoreu sou‑
ligne « dans quel esprit peut s’établir la comparaison entre les divers systèmes, 
du moins telle que nous l’avons conçue : d’une part, il s’agit de montrer […] 
comment se développe une jurisprudence constitutionnelle en matière de 
droits fondamentaux, et quelles voies peut être conduit à suivre le Conseil 
constitutionnel […] ; […] d’autre part, de montrer à la doctrine étrangère 
que, contrairement à l’opinion assez répandue, il existe un modèle français 
de contrôle de constitutionnalité assez différent, certes, des autres systèmes, 
mais ayant peut‑être aussi quelques qualités […] ; il s’agira, enfin, de dégager 
les grandes lignes du modèle “européen” de justice constitutionnelle 92 ». En 
comparant le Conseil constitutionnel avec des cours constitutionnelles, l’auteur 
s’attache à faire accroire qu’il présenterait les caractères de ces dernières – à 
une époque où cela est loin d’être évident.

2. Une consécration disciplinaire

Le deuxième objectif qui ressort des écrits de Louis Favoreu s’apparente à 
un expansionnisme à des fins de consécration disciplinaire. Il convient de 
faire acquérir au droit constitutionnel le statut de droit véritable, parce qu’il 
disposerait de « son » juge 93, de ses règles contentieuses et de ses difficultés 
techniques : le Conseil constitutionnel n’étant pas né juridiction de manière 
évidente, il importe de vendre l’idée, sinon qu’il l’était ab initio, du moins qu’il 
le serait devenu. La tendance conduit certains de ses proches à nier toute 
valeur juridique au droit constitutionnel non juridictionnel – à l’instar de Didier 
Maus, pour qui le droit antérieur à 1958 serait « un droit sans juge, un droit 

90. M. Waline, « Observations sur la gradation des normes juridiques établie par M. Carré de
Malberg », RDP, vol. 41, n° 1, 1934, p. 521‑570.
91. L. Favoreu, « La loi », La conformité constitutionnelle en France de 1789 à 1989, Economica,
PUAM, coll. « Droit public positif », 1989, p. 77‑101, rééd. Id., La Constitution et son juge,
op. cit., p. 341‑362.
92. L. Favoreu, « Rapport général introductif », colloque international « La protection des
droits fondamentaux par les juridictions constitutionnelles en Europe (Allemagne fédérale,
Autriche, France, Italie) », RID comp., vol. 33, n° 2, 1981, p. 255‑281, p. 256. Sur ce point,
v. G. Tusseau, Contre les « modèles » de justice constitutionnelle. Essai de critique méthodologique,
Bononia University Press, 2009, p. 63‑70.
93. V., B. François, « La Constitution du droit ? La doctrine constitutionnelle à la recherche
d’une légitimité juridique et d’un horizon pratique », CURAPP, La doctrine en droit, PUF,
1993, p. 210‑229 ; O. Jouanjan, « Modèles et représentations de la justice constitutionnelle
en France. Un bilan critique », Jus Politicum, vol. 1, 2009, p. 93‑116, p. 100‑101.
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non juridique94 ». De quoi procède une conception du droit constitutionnel 
tournant principalement autour du juge95, parce qu’il interprète la Constitution 
et consacre seul des principes constitutionnels96. Point de place, à cet égard, 
pour d’autres interprètes authentiques de la Constitution, notamment le pré‑
sident de la République : « il ne peut y avoir qu’un seul arbitre97. »

S’inscrit dans cette perspective expansionniste l’ambition de reconfigurer 
les représentations du droit autour du juge constitutionnel. Le droit consti‑
tutionnel lui‑même se serait trouvé modifié en profondeur, par l’effet de sa 
jurisprudence. Avant lui, « la Constitution et le droit constitutionnel apparais‑
saient comme un catalogue de recettes politiques à caractère vaguement 
obligatoire, dans lequel la science politique avait plus d’importance que le 
droit ». Heureusement, « [les] choses ont radicalement changé98 ». L’État de 
droit serait « désormais complet en France99 », dès lors que le droit constitu‑
tionnel « se “rejuridicise”100 ». L’idée séduit également Jean Rivero au début des 
années 1980 : après avoir constaté que « [la] Constitution française a doublé 
de volume par la seule volonté du Conseil constitutionnel101 », il prend acte de 
ce que « le droit constitutionnel devient un véritable droit, alors qu’on pouvait 
se demander pendant longtemps s’il l’était, un droit comme les autres, sanc‑
tionné par le juge102 ».

Louis Favoreu pousse plus loin encore cette idée, en affirmant que toutes 
les branches du droit auraient été constitutionnalisées. Il considère en 1990 
qu’on ne peut plus ignorer leurs « bases constitutionnelles », sous peine de 
« méconnaître le droit positif103 » – propos qui provoquent, à Aix‑en‑Provence, 
une controverse avec des professeurs de droit privé104. Le processus se mani‑
festerait périodiquement  : le législateur intervient, puis le Conseil 

94. D. Maus, « Où en est le droit constitutionnel ? », Mouvement du droit public. Mélanges en
l’honneur de Franck Moderne, Dalloz, 2004, p. 691‑741, p. 694‑705.
95. V., A. Manouguian, La juridictionnalisation du droit constitutionnel français. Étude d’un
phénomène doctrinal, Dalloz, coll. « Nouvelle bibliothèque de thèses », 2022, p. 161‑166.
96. V., D.  Baranger, La Constitution. Sources, interprétations, raisonnements, Dalloz,
coll. « Méthodes du droit », 2022, p. 448‑450.
97. L.  Favoreu, La politique saisie par le droit. Alternances, cohabitation et Conseil
constitutionnel, Economica, 1988, p. 112‑115.
98. L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, op. cit., p. 120.
99. L. Favoreu, « L’apport du Conseil constitutionnel au droit public », Pouvoirs, vol. 13, 1980,
nouvelle éd. 1991, p. 17‑31, p. 19.
100. L. Favoreu, « L’apport du Conseil constitutionnel au droit public », op. cit., p. 23.
101. J. Rivero, « Rapport de synthèse », colloque international « La protection des droits
fondamentaux par les juridictions constitutionnelles en Europe (Allemagne fédérale, Autriche,
France, Italie) », RID comp., vol. 33, n° 2, 1981, p. 659‑671, p. 662.
102. Ibid., p. 670‑671.
103. L. Favoreu, « Le droit constitutionnel, droit de la Constitution et constitution du droit »,
RFDC, 1990, n° 1, p. 71‑89, réimpr. dans id., La Constitution et son juge, op. cit., p. 13‑27.
104. V., Ch. Atias, « La civilisation du droit constitutionnel » [1990], RFDC, 1991, n° 7,
p. 435‑438 ; J.‑Y. Chérot, « Les rapports du droit civil et du droit constitutionnel. Réponse à
Christian Atias » [1990], RFDC, 1991, n° 7, p. 439‑445.
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constitutionnel se prononce et constitutionnalise, de ce fait, une matière. Ainsi, 
le droit constitutionnel serait désormais au cœur de tout. Loïc Philip s’attache 
à le démontrer pour le droit fiscal 105 et les finances publiques 106.

3. Un antagonisme intellectuel

Le troisième objectif est antagoniste. Il surgit à la rencontre d’un caractère 
apparemment fort, d’une ambition intellectuelle et institutionnelle et d’un 
souhait de marquer la discipline. À quoi s’ajoute la fièvre obsidionale parfois 
éprouvée par les auteurs commençant à « faire école », ainsi, peut‑être, si l’on 
en croit divers témoignages, qu’une volonté de revanche de la part de Louis 
Favoreu contre ceux de ses contemporains qui ont pu le moquer depuis le 
début de sa carrière – lors de la préparation de sa thèse à la faculté de droit 
de Paris, après son classement peu élevé à l’agrégation puis en raison de sa 
défense jugée trop zélée d’une institution encore méprisée par certains pro‑
fesseurs. Quelles qu’en soient les raisons précises, ses écrits portent la trace, 
sur la longue durée, de son peu d’estime pour d’autres manières que la sienne 
de concevoir le droit constitutionnel. Sous sa plume, son projet semble être 
conçu contre ses collègues qui ne pensent pas comme lui ou ne le suivent 
pas. Dans sa ligne de mire, il place en particulier une manière jugée trop 
molle de faire du droit constitutionnel pendant les années 1960, à la frontière 
d’une conception encore littéraire de la science politique – à laquelle Maurice 
Duverger attache alors son nom 107. Dépassés seraient ceux de ses collègues 
qui n’ont pas su monter avec lui dans le train de la jurisprudence constitu‑
tionnelle. Quoique « [les] choses [aient] radicalement changé », dans le reste 
de la doctrine, « on ne s’en est pas toujours aperçu108 », « beaucoup de juristes 
ou de politistes, en France du moins, n’en ont pas conscience ou continuent à 
s’attacher à l’étude des problèmes traditionnels de systèmes électoraux et de 
régimes politiques 109 », ce qui serait préjudiciable aux étudiants : « La plupart 
des juristes terminent leur licence ou leur maîtrise sans avoir eu un ensei‑
gnement regroupant l’ensemble [des] apports [au droit public par le Conseil 
constitutionnel] 110. »

Ces railleries s’accompagnent parfois de l’expression d’une fierté. Louis 
Favoreu dit régulièrement sa conviction d’avoir eu raison avant les autres. 
Avant lui, le néant : quinze années après la création du Conseil constitutionnel, 

105. L. Philip, Droit fiscal constitutionnel, Economica, coll. « Finances publiques », 1990.
106. L. Philip, Les fondements constitutionnels des finances publiques, Economica, coll. « Poche
finances publiques », 1995.
107. V., Ch. Bidégaray, « Que reste‑t‑il du “duvergérisme” ? Maurice Duverger et le droit
politique », in D. Bourmaud, Ph. Claret (dir.), Maurice Duverger. L’héritage résistant d’un mal-
aimé, Classiques Garnier, 2021, p. 163‑178, p. 170‑172.
108. L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 1986, p. 120.
109. Ibid., p. 124.
110. L. Favoreu, « L’apport du Conseil constitutionnel au droit public », op. cit., p. 26.
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« non seulement l’opinion publique [l’avait] ignoré, mais la plupart des profes‑
seurs de droit constitutionnel l’[avait] négligé dans leurs enseignements111 ». 
Par contraste, l’auteur se présente volontiers comme un pionnier : « [Bien] 
rares ont été ceux qui ont cru au développement du rôle du Conseil consti‑
tutionnel en matière de protection des libertés publiques112. ». Ainsi aurait‑il 
conquis les cœurs et les esprits : l’idée de « rejuridicisation » du droit constitu‑
tionnel serait désormais acquise, ce dont témoignerait l’usage de cette notion 
« par des ouvrages de vulgarisation sans mention d’origine, ce qui atteste [la] 
réussite et [la] diffusion du concept113 ».

Avec le recul, Louis Favoreu a gagné son pari. Au terme de ce tour d’ho‑
rizon éditorial, son omniprésence est frappante. Si une figure doctrinale devait 
rester attachée, dans la mémoire collective, à l’ambition de soutenir envers et 
contre tout le Conseil constitutionnel pendant la seconde moitié du xxe siècle 
– d’une manière ciblée, presque exclusive de tout autre projet –, ce serait
lui114. Il est le seul professeur de droit constitutionnel à avoir réussi à créer – à
cette époque – une école soudée par une manière singulière d’étudier le droit
constitutionnel depuis une université extérieure à Paris. Ainsi est‑il justifié de
voir dans cette période un « moment Favoreu » de la doctrine française de
droit constitutionnel. Au soutien de cette ambition, la rédaction de thèses de
doctorat remplit une fonction décisive.

C. UNE MÉTHODE SYSTÉMATIQUE

Une étude minutieuse de la jurisprudence du Conseil constitutionnel est 
propre à nourrir l’expansionnisme disciplinaire des spécialistes de la juris‑
prudence du Conseil constitutionnel. C’est notamment le fruit d’une politique 
doctorale activement menée depuis quelques universités. Encore rare aupa‑
ravant, le choix d’un sujet de thèse en droit du contentieux constitutionnel 
devient normal à partir de la fin des années 1970, puis courant dix ans plus 
tard. En prenant pour point de référence la date de soutenance de ces thèses, 
ces dernières suivent presque une « courbe de Gauss », sous forme de cloche. 
Elles sont une dizaine pendant les années 1980, en commençant par celle 
d’Olivier Échappé115. Puis, leur nombre croît substantiellement au cours des 
années 1990 et 2000, avant de décliner, certes plus lentement. Cet essor s’ex‑
plique à la fois par l’évolution du Conseil constitutionnel et par la sensibilité 
de certains directeurs de thèse.

111. L. Favoreu, L. Philip, Le Conseil constitutionnel, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 1978, p. 5.
112. Ibid., p. 123.
113. L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 1986, p. 28.
114. V., B.‑L. Combrade, « Louis Favoreu et le Conseil constitutionnel. Une influence fugace »,
cet ouvrage, p. 111‑124.
115. O. Échappé, Les principes généraux du droit d’après les jurisprudences du Conseil d’État
et du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Paris‑I, dir. F. Luchaire, 1980.
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Une cartographie des thèses se donnant pour objet premier le Conseil 
constitutionnel et ses décisions révèle deux principaux mouvements de fond. 
Le premier est personnel et géographique. Beaucoup sont suscitées par trois 
professeurs – ici conçus comme appartenant à la deuxième génération, « mili‑
tante » –, avec leurs sensibilités propres. À Aix‑en‑Provence, Louis Favoreu en 
dirige une trentaine. Elles sont soutenues à partir de 1982. Pour lui, chaque 
article de la Constitution, ou presque, semble pouvoir constituer un bon sujet 
de thèse, dès lors qu’il s’agit de mettre en perspective ce qu’en dit le Conseil 
constitutionnel. Au terme du processus, les thèses publiées dans sa collec‑
tion, « Droit public positif », chez Economica et aux Presses universitaires 
d’Aix‑Marseille, forment comme une encyclopédie de l’appréhension de la 
Constitution par le Conseil constitutionnel, dont chaque doctorant aurait rédigé 
un chapitre. L’ambition assignée aux jeunes chercheurs, dans cette perspec‑
tive, est conforme au projet général de leur directeur de thèse : scruter et 
éclairer cette jurisprudence pour mieux la légitimer dans le même mouve‑
ment. Révélateur de ce programme est le sous‑titre de la première thèse de 
contentieux constitutionnel soutenue sous sa direction, qui sonne presque 
comme un projet pour les suivantes : « L’élaboration d’un droit constitutionnel 
juridictionnel 116. »

Une décennie plus tard, d’autres professeurs prennent le relais de cette 
ambition : ils accompagnent à leur tour un nombre important de thèses 
portant spécifiquement sur le contentieux constitutionnel. À Dijon, puis à 
Paris, Michel Verpeaux en dirige une dizaine, terminées à partir de 1996, 
dont plusieurs portent sur des normes de référence du contrôle de constitu‑
tionnalité. Intellectuellement, cette démarche est proche de la précédente, 
quoique le souci de légitimer l’institution soit moindre. Des propos trop 
vifs à l’encontre du Conseil constitutionnel y sont néanmoins déconseillés 
par prudence : on les perçoit alors encore comme susceptibles d’affecter 
l’entrée dans la carrière de ceux qui les tiennent. À Montpellier, Dominique 
Rousseau, soucieux de se distinguer de Louis Favoreu tout en s’inscrivant 
dans son sillage117, dirige une quinzaine de thèses de ce type, achevées à 
partir de 1998. Elles se singularisent alors par des propos souvent plus cri‑
tiques à l’encontre du Conseil constitutionnel. Enfin, l’intérêt pour le Conseil 
constitutionnel s’élargissant, des thèses sur le Conseil constitutionnel conti‑
nuent de se préparer ailleurs.

Un second mouvement, substantiel, tient à l’ampleur des sujets étudiés
pendant cette brève période : ils couvrent l’essentiel de la jurisprudence

116. L. Favoreu, « préface », in Th. Renoux, Le Conseil constitutionnel et l’autorité judiciaire.
L’élaboration d’un droit constitutionnel juridictionnel, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu,
1982, réimpr. Economica‑PUAM, coll. « Droit public positif », 1984, spéc. p. 3‑4.
117. V., X. Magnon, « Le droit constitutionnel au‑delà du droit constitutionnel : la singularité
du discours de droit constitutionnel de Dominique Rousseau », Constitution, justice, démocratie.
Mélanges en l’honneur du professeur Dominique Rousseau, LGDJ, 2020, p. 677‑695.
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du Conseil constitutionnel. Ces thèses peuvent être ramenées à six grands 
ensembles. En commençant par celles qui étudient des normes de référence 
précises du contrôle de constitutionnalité des lois. Elles sont principalement 
rattachées (a.) à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen – liberté 
individuelle et liberté d’aller et venir118, légalité des délits et des peines119, 
libertés économiques120, droit processuel121, principe d’égalité122, droit au 
respect de la vie privée123 ; pluralisme et liberté d’expression124, sécurité 
juridique125, droit de propriété126, protection de la propriété privée immo‑
bilière127 ; (b.) au préambule de la Constitution de 1946 – liberté syndicale 
et droit de grève128, droits‑créances129, service public130, dignité de la per‑
sonne humaine131 ; ou (c.) au corps de la Constitution – indivisibilité de la 

118. A. Pena‑Gaïa, Les rapports entre la liberté individuelle et la liberté d’aller et venir dans
la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Aix‑en‑Provence, dir. L. Favoreu,
1998.
119. S. Sciortino‑Bayart, Recherches sur le droit constitutionnel de la sanction pénale, thèse,
droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 2000.
120. Ph.  Tatoud, La contribution du Conseil constitutionnel à la régulation des rapports
marchands. Une approche de droit économique, thèse, droit, Nice, dir. G. Martin, 1994 ; P.‑Y.
Gahdoun, La liberté contractuelle dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Montpellier, dir. D. Rousseau, 2006 ; M.‑J. Mondolini, Conseil constitutionnel et droit public
économique. Étude sur la reconnaissance par le juge constitutionnel du droit public économique,
thèse, droit, Paris‑I, dir. Ch. Bréchon‑Moulènes, 2007.
121. G. Schmitter, La constitutionnalisation du droit processuel, thèse, droit, Aix‑Marseille,
dir. L. Favoreu, 1994.
122. F.  Mélin‑Soucramanien, Le principe d’égalité dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1996 ; H. Ageneau, Le principe
d’égalité dans les lois fiscales. Essai sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Paris‑II, dir. J. Lamarque, 1997.
123. H. Alcaraz, Le droit à l’intimité devant les juges constitutionnels français et espagnols,
thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 2003.
124. J.‑Ch.  Le Coustumer, Liberté d’expression, souveraineté nationale et justice
constitutionnelle. Recherche sur une théorie de la fonction du juge constitutionnel en démocratie,
thèse, droit, Caen, dir. C. Grewe, 2002.
125. A.‑L. Valembois, La constitutionnalisation de l’exigence de sécurité juridique en droit
français, thèse, droit, Dijon, dir. B. Mathieu, 2003.
126. H. Pauliat, Le droit de propriété dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel et du
Conseil d’État, thèse, droit, Limoges, dir. J. Morange, 1991.
127. J.‑F. Struillou, Protection de la propriété privée immobilière et prérogatives de puissance
publique. Contribution à l’étude de l’évolution récente du droit français au regard des principes
dégagés par le Conseil constitutionnel et par la Cour européenne, thèse, droit, Nantes, dir.
R. Hostiou, 1995.
128. V. Bernaud, Les droits constitutionnels des travailleurs, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir.
L. Favoreu, 2001.
129. L. Gay, Les « droits-créances » constitutionnels, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu,
2001.
130. P. Esplugas‑Labatut, Conseil constitutionnel et service public, thèse, droit, Toulouse, dir.
H. Roussillon, 1993 ; F. Marbouty, Le statut constitutionnel des services publics, thèse, droit,
Limoges, dir. J.‑F. Lachaume, 1998.
131. V. Gimeno Cabrera, Le traitement jurisprudentiel du principe de dignité de la personne
humaine par les cours constitutionnelles française et espagnole, thèse, droit, Montpellier, dir.
D. Rousseau, 2003.

419914ZER_DOCTRINE_CC2021_PC.indb   177 22/05/2024   16:37:17

J. Jeanneney, "Générations doctrinales. L'étude des décisions 
du Conseil constitutionnel, entre bonheurs et infortunes", 

in S. Benzina, J. Jeanneney (dir.), La doctrine et le Conseil constitutionnel, Dalloz, 2024, p. 155-195



178

République 132, démocratie 133, souveraineté de l’État 134, titulaire et exercice 
de la souveraineté nationale 135, autorité judiciaire 136, libre administration des 
collectivités territoriales 137.

D’autres thèses portent sur des types de normes de référence du contrôle 
de constitutionnalité. Elles se concentrent (a.) sur l’interprétation par le 
Conseil de grands ensembles de normes de référence – Déclaration des 
droits de l’homme 138, principes particulièrement nécessaires à notre temps 
de 1946 139, domaine de la loi de l’article 34 140, règles constitutionnelles 
relatives à la procédure parlementaire 141, dispositions relatives aux collec‑
tivités d’outre‑mer 142 ou supports des rapports entre ordres juridiques 143, 
normes de référence du contrôle de constitutionnalité substantiel, qualifiées 
de « principes‑normes 144 » ; (b.) sur des catégories de principes – principes 
généraux du droit 145, principes de valeur constitutionnelle 146, principes fon‑

132. F. Lemaire, La République française et le droit d’autodétermination, thèse, droit, Bordeaux, dir.,
J. Laveissière, 1994 ; M. Froehlich, Diversité territoriale et uniformité du droit des droits et libertés
dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Montpellier, dir. M.‑L. Pavia, 2005.
133. L. Doré, La notion de démocratie dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse,
droit, Montpellier, 2003, dir. D. Rousseau, 2003.
134. J.  Roux, Le principe de la souveraineté de l’État dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Montpellier, dir. D. Rousseau, 1998.
135. L. Baghestani‑Perrey, Le titulaire de la souveraineté nationale et son exercice dans la
jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Dijon, dir. M. Verpeaux, 1996.
136. Th. Renoux, Le Conseil constitutionnel et l’autorité judiciaire, op. cit. ; G. Armand,
L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Caen, dir. C. Grewe, 2000.
137. C.  Bacoyannis, Le principe constitutionnel de libre administration des collectivités
territoriales, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1989.
138. G. Gondouin, Le Conseil constitutionnel et la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen du 26 août 1789. Contribution à l’étude du contrôle de constitutionnalité des lois, thèse,
droit, Grenoble, dir. G. Peiser, 1989.
139. M. Clapié, De la consécration des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement 
nécessaires à notre temps. Étude de droit public, thèse, droit, Montpellier, dir. J.‑L. Autin, 1992.
140. J. Tremeau, La réserve de loi, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1994 ; X. Labrot,
La répartition des compétences entre loi et règlement en matière de sécurité sociale, thèse, droit,
Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1994.
141. É. Oliva, L’article 41 de la Constitution du 4 octobre 1958, thèse, droit, dir. L. Favoreu, 1992.
142. A. Boyer, Le statut constitutionnel des territoires d’outre-mer et l’État unitaire. Contribution
à l’étude des articles 74, 75, 76 de la Constitution du 4 octobre 1958, thèse, droit, Aix‑Marseille,
dir. L. Favoreu, 1991.
143. E. Bruce, L’article 55 de la Constitution dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. P. Gaïa, 2004. Th. Papadimitriou, La régulation des rapports
entre l’ordre constitutionnel français et l’ordre juridique de l’Union européenne par le Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Paris‑I, dir. B. Mathieu, 2010.
144. S.  Pugeault, Le Conseil constitutionnel et les principes-normes du contrôle de
constitutionnalité des lois ordinaires, thèse, droit, Reims, dir. P. Benoit, 1984.
145. O. Échappé, Les principes généraux du droit d’après les jurisprudences du Conseil d’État
et du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Paris‑I, dir. F. Luchaire, 1980.
146. M.‑L. Treguier, L’influence du Conseil d’État sur le Conseil constitutionnel. Principes
généraux du droit et principes de valeur constitutionnelle, thèse, droit, Nice, dir. J.‑M. Rainaud,
1992.
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damentaux reconnus par les lois de la République 147, objectifs de valeur 
constitutionnelle148, garanties légales des exigences constitutionnelles149 ; 
ou (c.) sur un mouvement touchant ces normes de référence – préférence 
pour la répression au détriment de la prévention 150, hiérarchisation des 
normes constitutionnelles151, affaiblissement du légicentrisme152, promotion 
du concept de « droit fondamental153 », extension du périmètre des normes 
de référence du contrôle de constitutionnalité154, consécration d’une obli‑
gation de légiférer 155, utilisation de décisions de la Cour européenne des 
droits de l’homme156 ou principes communs avec cette dernière157. À quoi 
s’ajoutent des thèses consacrées à des références utilisées par le Conseil 
constitutionnel au soutien de sa motivation sans qu’elles constituent à 
proprement parler des normes de référence – République 158 ou intérêt 
général159.

147. V. Champeil‑Desplats, Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.
Principes constitutionnels et justification dans les discours juridiques, thèse, droit, Nanterre,
dir. M. Troper, 1997 ; V. Larsonnier, Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la
République dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Montpellier, dir.
D. Rousseau, 2002.
148. P. de Montalivet, Les objectifs de valeur constitutionnelle, thèse, droit, Paris‑II, dir.
M. Verpeaux, 2004.
149. A.  Vidal‑Naquet, Les garanties légales des exigences constitutionnelles dans la
jurisprudence de Conseil constitutionnel, thèse, droit, Paris‑II, dir. M. Verpeaux, 2004.
150. N.  Deffains‑Loewenguth, Le régime répressif des libertés publiques, thèse, droit,
Strasbourg, dir. Patrick Wachsmann, 1993.
151. V. Mutelet, Hiérarchies et normes de constitutionnalité, thèse, droit, Lille, dir. M. Gros,
1998.
152. D. Boutet, Réflexions sur l’apparition de l’État de droit en France et sa protection par le
Conseil constitutionnel, thèse, droit, Tours, dir. M. Bourjol, 1987 ; F. Blin, Le « gouvernement
des juges » en France sous la Cinquième République : mythe ou réalité. Étude du contrôle de
constitutionnalité des lois, thèse, droit, Toulouse, dir. H. Roussillon, 1991 ; Ph. Blachèr,
Contrôle de constitutionnalité et volonté générale. Étude sur l’obiter dictum : « la loi votée…
n’exprime la volonté générale que dans le respect de la Constitution », thèse, droit, Montpellier,
dir. D. Rousseau, 1998.
153. Th.  Meindl, La notion de droit fondamental dans les jurisprudences et doctrines
constitutionnelles française et allemande, thèse, droit, Montpellier, dir. D. Rousseau, 2001.
154. A. Roblot‑Troizier, Contrôle de constitutionnalité et normes visées par la Constitution
française, thèse, droit, Paris‑II, dir. M. Verpeaux, 2005.
155. B. Henry‑Menguy, L’obligation de légiférer en France. La sanction de l’omission législative
par le Conseil constitutionnel, thèse, droit, Toulouse, dir. H. Roussillon, 2008.
156. Th. Deflinne, L’utilisation des décisions de la Cour européenne des droits de l’homme par
le Conseil constitutionnel français, thèse, droit, Nanterre, dir. P. Brunet, 2008.
157. Sh. Leturcq, Standards et droits fondamentaux devant le Conseil constitutionnel français
et la Cour européenne des droits de l’homme, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. Th. Renoux,
2004.
158. A. Viola, La notion de République dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse,
droit, Toulouse, dir. H. Roussillon, 1999 ; F. Monera, L’idée de République et la jurisprudence du
Conseil constitutionnel, thèse, droit, Nice, dir. B. Asso, J.‑M. Rainaud, 2002.
159. G. Merland, L’intérêt général dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Montpellier, dir. D. Rousseau, 2002. V. égal. B. Mathieu, M. Verpeaux, L’intérêt général, norme
constitutionnelle, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2007.
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Un troisième ensemble de thèses porte sur des actes ou normes contrôlés. 
Elles étudient (a.) des catégories formelles d’actes – règlements des assem‑
blées parlementaires 160, lois organiques 161, lois référendaires 162, engagements 
internationaux 163, engagements communautaires 164, lois d’habilitation de l’ar‑
ticle 38 165 ; (b.) la coloration disciplinaire des normes contrôlées – normes 
de droit administratif 166, droit budgétaire 167, normes de droit privé 168 ; (c.) 
leur contenu matériel – conventions collectives 169, étrangers en situation 
irrégulière 170 ou assistance médicale à la procréation 171 ; et (d.) le refus 
du Conseil de contrôler certaines catégories d’actes 172, à l’instar des lois 
constitutionnelles 173.

160. Ch. Guettier, Le Conseil constitutionnel et le droit parlementaire sous la Ve République,
thèse, droit, Paris‑I, dir. J. Gicquel, 1986 ; S. de Cacqueray, Le Conseil constitutionnel et les
règlements des assemblées. Contribution à l’étude du système normatif et institutionnel de la
Ve République, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 2000.
161. J.‑Ch. Car, Les lois organiques de l’article 46 de la Constitution du 4 octobre 1958, thèse,
droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1993.
162. M. Fatin‑Rouge Stéfanini, Le contrôle du référendum par la justice constitutionnelle, thèse,
droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1999.
163. P. Gaïa, Le Conseil constitutionnel et l’insertion des engagements internationaux dans
l’ordre juridique interne, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1991 ; G. Béquain, Le
Conseil constitutionnel et l’application des engagements internationaux, thèse, droit, Bordeaux,
dir. D. G. Lavroff, 2002.
164. X.  Magnon, Contrôle de constitutionnalité et droit communautaire devant les juges
constitutionnels français et italien, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. P. Gaïa, 2002.
165. C. Boyer‑Mérentier, Les ordonnances de l’article 38 de la Constitution du 4 octobre 1958,
thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1991.
166. A.  S.  Ould Bouboutt, Recherches sur l’apport du Conseil constitutionnel au droit
administratif, thèse, droit, Poitiers, dir. J.‑F. Lachaume, 1984.
167. F.  Nogué, La jurisprudence budgétaire du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Montpellier, dir. J.‑C. Martinez, 1986 ; J. Valls, Cours constitutionnelles et normes législatives
financières. Les expériences espagnole et française, thèse, droit, Toulouse, dir. G. Tournié,
2001.
168. M. Frangi, L’apport du droit constitutionnel aux droits des personnes et aux droits
économiques individuels. Contribution à l’étude de la constitutionnalisation du droit privé,
thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1990 ; N. Molfessis, Le Conseil constitutionnel et
le droit privé, thèse, droit privé, Paris‑II, dir. M. Gobert, 1994 ; J. Daniel, Contribution à l’étude
de la constitutionnalisation. Les principes constitutionnels et le droit du travail, thèse, droit
privé, Paris‑II, dir. B. Teyssié, 2000 ; V. Buck, L’influence des cours constitutionnelles sur la
politique pénale. Étude comparée France-Espagne, thèse, droit privé, Paris‑I, dir. M. Delmas‑
Marty, 2000.
169. L. Dardalhon, Les conventions collectives à l’épreuve du contentieux constitutionnel en
droit français, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. J. Trémeau, 2004.
170. O. Lecucq, Le statut constitutionnel des étrangers en situation irrégulière, thèse, droit,
Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1999.
171. G. Nicolas, Le droit constitutionnel du commencement de la vie, thèse, droit, Aix‑Marseille,
dir. L. Favoreu et J. Pini, 2000.
172. D. Dokhan, Les limites du contrôle de la constitutionnalité, thèse, droit, Paris‑II, dir.
C. Goyard, 2000.
173. L. Chabrier, La révision de la Constitution dans la Cinquième République, thèse, droit,
Lyon‑II, dir. É. Jaillardon, 1995.
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D’autres thèses se concentrent sur des questions procédurales : (a.) le cadre 
de la procédure – saisine du Conseil174, parties au procès175, singularité de la 
procédure devant le Conseil176 ; (b.) les techniques contentieuses – moyens 
d’invalidation177, décisions « interprétatives178 », réserves d’interprétation179 ; et 
(c.) les modalités du contrôle – méthodes180, revirements de jurisprudence181, 
contrôle de proportionnalité182, prise en compte des faits183.

Un cinquième ensemble de thèses porte sur les effets du contrôle opéré par 
le Conseil constitutionnel : (a.) effets de ses décisions – leur exécution184 et 
leur autorité185 – et (b.) conséquences plus larges de ces dernières – consti‑
tutionnalisation du droit186, création normative187, diffusion d’un idéal légis‑

174. Th.  Iyeze, La réforme de la saisine du Conseil constitutionnel (Loi constitutionnelle
du 29 octobre 1974), thèse, droit, Rouen, dir., P. Gélard, 1983 ; B. Mercuzot, Les saisines
parlementaires du Conseil constitutionnel dans le contrôle de constitutionnalité des lois  :
stratégies politiques et état de droit, thèse, droit, Dijon, dir. C. Courvoisier, 1991 ; P. Jan, La
saisine du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Tours, dir. J. Rossetto, 1997.
175. Th. Santolini, Les parties dans le procès de constitutionnalité en droit comparé, thèse,
droit, Toulon, dir. M. Baudrez, Th. Di Manno, 2006.
176. D. Danilenko, Le procès constitutionnel et le droit processuel, thèse, droit, Aix‑Marseille,
dir. A. Roux, J. Gueit, 2009.
177. V. Vlody, Les moyens d’invalidation utilisés par le Conseil constitutionnel, thèse, droit, La
Réunion, dir. V. Gœsel‑Le Bihan, 2003.
178. Th. Di Manno, Le juge constitutionnel et la technique des décisions « interprétatives » en
France et en Italie, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, 1996.
179. A. Viala, Les réserves d’interprétation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Montpellier, dir D. Rousseau, 1998.
180. J.‑M. Blanquer, Les méthodes du juge constitutionnel, thèse, droit, Paris‑II, dir. J. Robert,
1993.
181. S. Cursoux, Le revirement de jurisprudence du Conseil constitutionnel en contentieux de la
constitutionnalité, thèse, droit, Saint‑Étienne, dir. S. Caporal, 2004.
182. X. Philippe, Le contrôle de proportionnalité dans les jurisprudences constitutionnelle et
administrative françaises, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. Ch. Debbasch, 1989 ; G. Xynopoulos,
Le contrôle de proportionnalité dans le contentieux de la constitutionnalité et de la légalité en
France, en Allemagne et en Angleterre, thèse, Paris‑II, dir. Y. Gaudemet, 1993.
183. J.‑J. Pardini, Le juge constitutionnel et le « fait » en Italie et en France, thèse, droit, Aix‑
Marseille, dir. L. Favoreu, 1999.
184. G. Drago, L’exécution des décisions du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Paris‑II, dir.
Y. Gaudemet, 1989.
185. A. Sauviat‑Canin, La jurisprudence judiciaire et les décisions du Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Limoges, dir. J. Carbajo, 1993 ; J. Andriantsimbazovina, L’autorité des décisions de
justice constitutionnelles et européennes sur le juge administratif français. Conseil constitutionnel, 
Cour de justice des Communautés européennes et Cour européenne des droits de l’homme, thèse,
droit, Bordeaux, dir. B. Pacteau, 1994 ; V. Bacquet‑Bréhant, L’article 62, al. 2 de la Constitution
du 4 octobre 1958. Contribution à l’étude d’une norme dépourvue de sanction, thèse, droit,
Paris‑II, dir. C. Goyard, 2003 ; M. Disant, L’autorité de la chose interprétée par le Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Lille, dir. V. Cattoir‑Jonville, 2008.
186. S. Mouton, La constitutionnalisation du droit en France. Rationalisation du pouvoir et
production normative, thèse, droit, Toulouse, dir. H. Roussillon, 1998.
187. B. Tourret, Aperçus sur l’interprétation à travers la jurisprudence de la Cour de cassation
et du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Rouen, dir. P. Albertini, 1990 ; A. Essono Ovono,
Théorie de l’interprétation et pouvoir créateur du juge constitutionnel français, thèse, droit,
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latif188, encadrement de la production législative future 189, interprétations
concurrentes de la Constitution190.

Quant aux dernières thèses, elles s’intéressent au Conseil constitutionnel 
comme institution 191 : (a.) à son action dans certains contextes constitution‑
nels marquants – alternances 192, cohabitations 193 ; (b.) à ses rapports avec 
d’autres institutions 194, son indépendance 195, sa fonction représentative 196, 
le contrôle de constitutionnalité 197 ou les droits fondamentaux 198 ; (c.) sans 
oublier certaines thèses de droit comparé à tendance prescriptive, où l’étude 
de la justice constitutionnelle au‑delà de nos frontières prend la forme d’une 
incitation à la faire évoluer en France 199.

Toulouse, dir. H. Roussillon, 2000 ; A. Dyèvre, L’activisme juridictionnel en droit constitutionnel 
comparé : France, États-Unis, Allemagne, thèse, droit, Paris‑I, dir. O. Pfersmann, 2008.
188. V. Marinese, L’idéal législatif du Conseil constitutionnel. Études sur les qualités de la loi,
thèse, droit, Nanterre, dir. G. Carcassonne, 2007.
189. Ch.  Behrendt, Le juge constitutionnel comme législateur-cadre positif  : les normes
juridictionnelles relatives à la production et au contenu de normes législatives futures. Une
analyse comparative en droit français, belge et allemand, thèse, droit, Paris‑I, dir. O. Pfersmann,
2005.
190. A. Derrien, Les juges français de la constitutionnalité, étude sur la construction d’un
système contentieux. Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation, trois juges pour
une norme, thèse, droit, Bordeaux, dir. S. Milacic, 2000 ; Th. del Moro, Contribution à l’étude
des modalités d’interprétation concurrentes de la Constitution du 4 octobre 1958, thèse, droit,
Toulouse, dir. Ph. Ségur, 2002 ; O. Desaulnay, L’application de la Constitution par la Cour de
cassation, thèse, droit, Pau, dir. P. Bon, 2007.
191. J. Meunier, Le pouvoir du Conseil constitutionnel. Essai d’analyse stratégique, thèse, droit,
Rouen, dir. M. Troper, 1991.
192. B. Lévy, La gauche et le Conseil constitutionnel, thèse, droit, Pau, dir. P. Bon, 1988 ;
M.‑Ch.  Steckel, Le Conseil constitutionnel et l’alternance, thèse, droit, Toulouse, dir.
H. Roussillon, 2001.
193. A.‑M. Cohendet, L’épreuve de la cohabitation : mars 1986-mai 1988, dir. P. Vialle, Lyon‑3,
1991.
194. I. Richir, Le président de la République et le Conseil constitutionnel, thèse, droit, Nanterre,
dir. G. Carcassonne, 1997 ; O. Gassiot, Du Conseil constitutionnel comme contre-pouvoir
juridictionnel sous la Ve République, thèse, droit, Toulouse, dir. S. Baumont, 2006.
195. J. Thomas, L’indépendance du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Paris‑I, dir. J. Gicquel,
2009.
196. C. Hodara, Réflexions sur la qualité de représentant du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Toulouse, dir. F. Fraysse, 2009.
197. J. Pini, Recherches sur le contentieux de constitutionnalité, thèse, Aix‑Marseille, dir.
L. Favoreu, 1997 ; J. Bonnet, Le juge ordinaire français et le contrôle de la constitutionnalité
des lois. Analyse critique d’un refus, thèse, droit, Montpellier, dir. D. Rousseau, 2007.
198. D. Ribes, L’État protecteur des droits fondamentaux. Recherche en droit comparé sur
les effets des droits fondamentaux entre personnes privées, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir.
L. Favoreu, 2005.
199. C. Severino, La doctrine du droit vivant. Étude de contentieux constitutionnel comparé
franco-italien, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. L. Favoreu, A. Pizzorusso, 2001 ; W. Mastor,
Contribution à l’étude des opinions séparées des juges constitutionnels, thèse, droit, Aix‑en‑
Provence, dir. L. Favoreu, 2001 ; É. Carpentier, La résolution juridictionnelle des conflits
entre organes constitutionnels, thèse, droit, Aix‑en‑Provence, dir. L. Favoreu, A. Roux,
2004.
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À la fin des années 2000, l’œuvre de dogmatique juridique – cristallisée 
dans ces commentaires, thèses et ouvrages – est achevée pour l’essentiel. 
Elle est un succès indubitable. Pour la connaissance du droit constitutionnel, 
d’une part  : en trois décennies, leurs auteurs ont exploré, théorisé, systé‑
matisé et légitimé la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Pour l’image 
du Conseil constitutionnel, d’autre part : l’institution se trouve consolidée 
par cet appui doctrinal. Ainsi s’explique l’effort manifesté par cette dernière 
pour accueillir et accompagner les écrits doctrinaux : publication d’une revue 
depuis 1996 – les Cahiers puis Nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, 
devenus Titre vii – et remise annuelle d’un prix de thèse depuis 1997. Alors 
que se développe, entre le Conseil constitutionnel et la doctrine, une relation 
au moins aussi ambivalente que celle qui unit le Conseil d’État aux professeurs 
de droit200, nombreux sont ceux qui prétendent adhérer à la simplicité de 
l’image rebattue d’un « chœur à deux voix ». La dissonance intervient pourtant 
lorsqu’on l’attend le moins.

III. LA DESTRUCTION CRÉATRICE (DEPUIS 2010)

La fin des années 2000 constitue un tournant du point de vue des relations 
entre la doctrine et le Conseil constitutionnel  : l’intérêt doctrinal pour ce 
dernier s’essouffle rapidement. Ce n’est pas le moindre des paradoxes que 
ce moment corresponde à l’avènement de la question prioritaire de consti‑
tutionnalité. Cette dernière, en effet, modifie les contours de l’institution à 
divers titres : organisation d’audiences publiques, règles procédurales nou‑
velles, accroissement du nombre de décisions. Le caractère juridictionnel du 
Conseil constitutionnel, au moins dans le cadre de cette procédure, ne fait 
plus l’objet de contestation. La réforme est collectivement perçue comme le 
vecteur d’un enrichissement du contrôle de constitutionnalité. L’ambiance est 
à l’approfondissement du projet des précédentes décennies. La place du droit 
constitutionnel jurisprudentiel semble vouée à s’affermir encore. La désillu‑
sion, pourtant, se manifeste à plusieurs titres. Ses causes sont diverses. Elle 
invite la doctrine spécialisée dans l’étude des décisions du Conseil constitu‑
tionnel à se réinventer.

200. V. notamment J. Rivero, « Apologie pour les “faiseurs de système” », Dalloz, 1951,
chr. xxiii, p. 99‑102, réimpr. in A. de Laubadère, A. Mathiot, J. Rivero, G. Vedel, Pages de
doctrine, LGDJ, 1980, p. 3‑10 ; J. Rivero, « Jurisprudence et doctrine dans l’élaboration du
droit administratif », EDCE, 1955, p. 27‑36, p. 36 ; P. Delvolvé, « Le Conseil d’État vu par la
doctrine », Rev. adm., n° spécial, 1997, p. 50‑55 ; Ch. Jamin, Ph. Jestaz, La doctrine, Dalloz,
coll. « Méthodes du droit », 2004.
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A. LE DÉTOURNEMENT D’UN REGARD

Par un effet de nouveauté, l’instauration de la question prioritaire de consti‑
tutionnalité provoque une production doctrinale riche et prometteuse. Qu’ils 
soient écrits par des professeurs de droit 201 ou par des juges 202, les ouvrages 
se multiplient. Une revue, Constitutions, voit le jour au printemps 2010 pour 
accompagner cette rupture. Ses directeurs en font d’emblée le pari : « La mise 
en œuvre, à partir du 1er mars 2010, de la question prioritaire de consti‑
tutionnalité va engendrer une profonde mutation de la place de la norme 
constitutionnelle. L’entrée dans les prétoires, et par la grande porte, de la 
Constitution doit conduire à ce qu’un nouveau regard soit porté sur le droit 
constitutionnel203. »

Pourtant, en dépit de la dynamique encore constatée dans un passé proche, 
les recherches sur le Conseil constitutionnel se raréfient tendanciellement à 
partir de la fin des années 2000. Si les chroniques se renouvellent par nature, 
les notes d’arrêts – en l’occurrence, « de décisions » – semblent moins appré‑
ciées des jeunes chercheurs : les revues reçoivent moins de textes dans cette 
perspective 204. L’extinction de la revue Constitutions, près de dix ans après son 
premier numéro, est révélatrice à cet égard 205. Sans doute les professionnels 
du droit se sont‑ils saisis de la question prioritaire de constitutionnalité, mais 

201. D. Rousseau, La question prioritaire de constitutionnalité, Gazette du Palais, Lextenso,
coll. « Guide pratique », 2010 ; J. Bonnet, D. Rousseau, L’essentiel de la QPC. Mode d’emploi
de la question prioritaire de constitutionnalité, Gualino, Lextenso, 2011 ; G. Carcassonne,
O. Duhamel, QPC. La question prioritaire de constitutionnalité, Dalloz, coll.  « À savoir »,
2011 ; M.  Disant, Droit de la question prioritaire de constitutionnalité. Cadre juridique,
pratiques jurisprudentielles, Lamy, 2011 ; X. Magnon (dir.), QPC. La question prioritaire de
constitutionnalité. Pratique et contentieux, LexisNexis, Litec, 2011 ; J.‑B. Perrier (dir.), La
question prioritaire de constitutionnalité, Presses universitaires d’Aix‑Marseille, 2011 ;
X. Philippe, M. Fatin‑Rouge Stefanini (dir.), Question prioritaire de constitutionnalité. Premiers
bilans, Presses universitaires d’Aix‑Marseille, 2011 ; S. Giummarra, M. Gerrini, Le contentieux
de la question prioritaire de constitutionnalité, Presses universitaires d’Aix‑Marseille, 2012 ;
X. Magnon, X. Bioy, W. Mastor, S. Mouton, Le réflexe constitutionnel. Question sur la question
prioritaire de constitutionnalité, Bruylant, 2012 ; B. Mathieu, D. Rousseau, A.‑L. Cassard‑
Valembois, P.‑Y. Gahdoun, Les grandes décisions de la question prioritaire de constitutionnalité,
LGDJ, Lextenso, 2013 ; B. Mathieu, Question prioritaire de constitutionnalité. La jurisprudence
(mars  2010-novembre 2012), LexisNexis, 2013 ; M.  Verpeaux, La question prioritaire de
constitutionnalité, Hachette, coll.  « Les fondamentaux du droit », 2013 ; J. Bonnet, P.‑Y.
Gahdoun, La question prioritaire de constitutionnalité, PUF, coll. « Que sais‑je ? », 2014.
202. Ch.  Maugüé, J.‑H.  Stahl, La question prioritaire de constitutionnalité, Dalloz,
coll. « Connaissance du droit », 2011 ; Ph. Belloir, La question prioritaire de constitutionnalité,
L’Harmattan, coll. « La justice au quotidien », 2012 ; E. Dupic, L. Briand, La question prioritaire
de constitutionnalité. Une révolution des droits fondamentaux, PUF, coll. « Questions judiciaires »,
2013, M. Guillaume, Question prioritaire de constitutionnalité, Dalloz, coll. « Corpus », 2019.
203. B. Mathieu, F. Mélin‑Soucramanien, « Éditorial », Constitutions, vol. 1, n° 1, 2010, p. 1‑4,
p. 1.
204. V. témoignage d’André Roux, cet ouvrage, p. 221‑222.
205. V.  B. Mathieu, F.  Hourquebie, « Le fil rouge », Constitutions, vol.  10, n°  4, 2019,
p. 451‑455.
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son usage reste rare, ses résultats étant particulièrement aléatoires pour les 
parties.

Un signe de ce désenchantement peut être trouvé dans le déclin des 
thèses centrées sur le Conseil constitutionnel et sa jurisprudence. Certaines 
continuent, certes, d’être soutenues, en nombre notable, après la fin des 
années 2000. Une cartographie de ces dernières en porte témoignage.

En premier lieu, trois évolutions du Conseil constitutionnel suscitent des 
sujets nouveaux : (a.) l’instauration de la question prioritaire de constitution-
nalité – sont étudiés les « changement des circonstances206 », le filtrage des 
questions207, l’application dans le temps des décisions208, le rapport au temps 
modifié qui en procède209, le réexamen de dispositions déjà contrôlées210, 
l’articulation du contrôle de constitutionnalité a posteriori avec le contrôle 
de conventionnalité211 ou l’interprétation de mêmes énoncés normatifs par 
différents juges dans le cadre de cette procédure212, ainsi que des pans du 
droit qui ont fait l’objet d’un nombre important de décisions « QPC »213 et les 
singularités de l’interprétation normative dans ce cadre214 ; (b.) l’ouverture au 
public des comptes rendus des délibérations du Conseil constitutionnel après 
seulement vingt‑cinq ans215 ; (c.) certaines références nouvelles dans la jurispru‑
dence du Conseil constitutionnel – l’identité constitutionnelle de la France216, 

206. L. Kouomou‑Simo, Le changement de circonstance dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Paris I, dir. M. Verpeaux, 2017.
207. A. Chauvet, Le renvoi et le non-renvoi des questions prioritaires de constitutionnalité
par le Conseil d’État et la Cour de cassation. Étude d’une contribution originale au contrôle de
constitutionnalité de la loi promulguée en France, thèse, droit, Bordeaux, dir. F. Hourquebie,
2018.
208. M. Benigni, L’application dans le temps des décisions QPC, thèse, droit, Lille, dir. E. Cartier,
2018.
209. M. Kamal, Le Conseil constitutionnel et le temps, thèse, droit, Montpellier, dir. P.‑Y.
Gahdoun, 2018.
210. P. Estanguet, Rejuger la constitutionnalité de la loi, thèse, droit, Pau, dir. D. de Béchillon,
2017.
211. Th. Larrouturou, Question prioritaire de constitutionnalité et contrôle de constitutionnalité,
thèse, droit, Lyon‑III, dir. B. Bonnet, 2020.
212. M. Kalara, L’interprétation en réseau. Étude sur l’articulation des fonctions interprétatives
des juges de la QPC, thèse, droit, Paris‑I, 2022.
213. O. Hasenfratz, QPC et procédure pénale. États des lieux et perspectives, thèse, droit,
Montpellier, dir. J.‑M. Maillot, 2012.
214. M. Haulbert, L’interprétation normative par les juges de la QPC, thèse, droit, Montpellier,
dir. A. Viala, D. Rousseau, 2018.
215. M.‑H. Caitucoli, Le processus de légitimation du Conseil constitutionnel français à l’épreuve
de la démocratie représentative. Étude des délibérations de l’institution à huis clos entre 1958 et
1986, thèse, études politiques, École des hautes études en sciences sociales, 2016 ; M. Koskas,
Le Conseil constitutionnel par lui-même. Contribution à une analyse de la production du droit,
thèse, droit, Nanterre, dir. V. Champeil‑Desplats, 2022.
216. M. Quesnel, La protection de l’identité constitutionnelle de la France, thèse, droit, Saint‑
Quentin‑en‑Yvelines, dir. E. Saulnier‑Cassia, 2013 ; M. Guerrini, L’identité constitutionnelle de
la France, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. X. Philippe, 2014.
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le mode d’emploi donné au législateur pour adopter des lois conformes à la
Constitution217, les travaux préparatoires218.

En deuxième lieu, des sujets qui existaient par le passé, mais qui n’avaient 
pas été explorés en tant que tels, sont étudiés pendant cette période : (a.) à 
propos de normes de référence précises – article 16 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen 219, économie 220, commande publique 221, droit au res‑
pect de la vie privée222, séparation des pouvoirs 223, responsabilité civile extra‑
contractuelle 224 ou droits et libertés du numérique 225 ; (b.) des catégories de 
normes de référence – incompétence négative 226, précédents 227, procédure par‑
lementaire 228, usage des catégories juridiques 229, limites aux droits et libertés 
constitutionnels 230, hiérarchie dans les libertés protégées par le Conseil 231 ; (c.) 
des normes contrôlées – législation antiterroriste 232, famille 233, appréciation de 

217. M. Heitzmann‑Patin, Les normes de concrétisation dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Paris‑I, dir. M. Verpeaux, 2017.
218. S. Surin, Les travaux préparatoires dans l’interprétation constitutionnelle finaliste des
normes. Essai de définition, perspective historique d’un débat juridique ancien, signification et
effet d’une stratégie interprétative jurisprudentielle en droit constitutionnel, thèse, droit, Paris‑I,
2017.
219. M. Bouaziz, Significations et interprétations de l’article 16 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen de 1789. Contribution à l’histoire de la notion de Constitution, thèse, droit,
Paris‑I, dir. M. Verpeaux, 2019.
220. R. Jurion, La jurisprudence économique du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Nancy,
dir. H. Rabault, 2017 ; J. Martinez, Conseil constitutionnel et économie, thèse, droit, Paris‑II,
dir. G. Drago, 2019.
221. C. Gilles, Le Conseil constitutionnel et la commande publique, thèse, droit, Montpellier,
dir. P.‑Y. Gahdoun, 2021.
222. Ch.  Payraudeau, La protection du droit au respect de la vie privée par le Conseil
constitutionnel à l’épreuve du numérique, thèse, droit, Corte, dir. J.‑C. Acquaviva, 2022.
223. Ch. Mathieu, La séparation des pouvoirs dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Montpellier, dir. J. Roux, 2015.
224. H.  Rajaonson, Le principe de responsabilité dans la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Montpellier, dir. A. Viala, 2023.
225. R. Fassi‑Fihri, Les droits et libertés du numérique. Des droits fondamentaux en voie
d’élaboration, thèse, droit, Bordeaux, dir. F. Mélin‑Soucramanien, P. Gervier, 2021.
226. J. Garcia, Les incompétences négatives dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Montpellier, dir. P.‑Y. Gahdoun, 2015.
227. C. Richaud, Le précédent dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Montpellier, dir. D. Rousseau, 2015.
228. S. Hutier, Le contrôle de la procédure parlementaire par le Conseil constitutionnel, thèse,
droit, Aix‑Marseille, dir. R. Ghevontian, 2015.
229. R. Ponsard, Les catégories juridiques et le Conseil constitutionnel. Contribution à l’analyse
du droit et du contentieux constitutionnels, thèse, droit, Paris‑I, dir. É. Picard, 2011.
230. P. Gervier, La limitation des droits fondamentaux constitutionnels par l’ordre public, thèse,
droit, Bordeaux, dir. F. Mélin‑Soucramanien, 2013.
231. N. Porte, Le Conseil constitutionnel, gardien de la liberté des Anciens, thèse, droit,
Montpellier, dir. D. Rousseau, 2013.
232. K. Roudier, Le contrôle de constitutionnalité de la législation antiterroriste. Étude comparée
des expériences espagnole, française et italienne, thèse, droit, Toulon, dir. Th. Di Manno, 2011.
233. H. Daïmallah, La famille de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Aix‑
Marseille, dir. A. Pena‑Gaïa, P. Gaïa, 2013.
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la qualité des normes contrôlées234 ; (d.) des questions procédurales – impar‑
tialité235, contradictoire236, instruction237, observations du gouvernement238, 
questions et moyens soulevés d’office239 et interventions extérieures240 ; (e.) 
des effets du contrôle – brièveté des décisions241, raisonnement242 ou rhéto‑
rique du juge243, normativité des décisions244, prise en compte par le Conseil 
constitutionnel des conséquences de ses décisions245, effets de ces dernières 
sur la compréhension collective de la Constitution246 ; (f.) à propos, enfin, de 
l’institution elle-même – combinaison des offices du Conseil constitutionnel247, 
composition de ce dernier248, transparence de la justice constitutionnelle249, 

234. P. Rrapi, L’accessibilité et l’intelligibilité de la loi en droit constitutionnel. Étude du
discours sur la « qualité de la loi », thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. A. Roux, 2012 ; S. Lalaoui,
L’appréciation juridictionnelle de la normativité des textes juridiques. Étude de droit public, thèse,
droit, Cergy, dir. G. Calvès, 2013.
235. A. David, L’impartialité du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Caen, dir. J.‑M. Larralde,
M.‑J. Redor, 2021.
236. G. Fare, La contradiction dans le contrôle de constitutionnalité des lois, thèse, Poitiers,
dir. S. Benzina, 2020.
237. J.  Brau, L’instruction dans le « procès constitutionnel » français. Contribution à
l’étude de la procédure suivie par le Conseil constitutionnel en matière de contrôle a priori
de la constitutionnalité des lois, thèse, droit, Bordeaux, dir. F.  Mélin‑Soucramanien,
2010.
238. A. Dilloard, Les observations du gouvernement devant le Conseil constitutionnel, thèse,
droit, Paris‑I, dir. M. Verpeaux, 2012.
239. A.‑Ch. Bezzina, Les questions et les moyens soulevés d’office par le Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Paris‑I, dir. M. Verpeaux, 2012.
240. A. Mbengue, L’intervention devant le Conseil constitutionnel français et la Cour suprême
des États-Unis, thèse, droit, Paris‑I, dir. M.‑A. Cohendet, 2020.
241. F. Malhière, La brièveté des décisions de justice (Cour de cassation, Conseil d’État, Conseil
constitutionnel), thèse, droit, Montpellier, dir. D. Rousseau, 2011.
242. V. Thibaud, Le raisonnement du juge constitutionnel. Jalons pour une structuration
herméneutique du discours juridique, thèse, droit, Lyon‑III, dir. Ph. Blachèr, 2011 ; A. Faye, Les
bases administratives du droit constitutionnel français, thèse, droit, Paris‑II, dir. A. Le Divellec,
2016 ; J. Béal‑Long, Moyens de constitutionnalité et moyens de légalité. Étude de la réception par
le Conseil constitutionnel des moyens de légalité externe, thèse, droit, Lyon‑II, dir. V. Gœsel‑Le
Bihan, 2020.
243. A. Michel, L’argument de la nature des choses en droit. Étude de la rhétorique du Conseil
constitutionnel, thèse, droit, Sceaux, dir. L. Fonbaustier, 2016.
244. J. Noël, La césure interprétative entre le juge et la doctrine à la lumière de l’expérience
constitutionnelle française. Proposition pour une rénovation conceptuelle, thèse, droit, Nancy,
dir. F. Laffaille, O. Renaudie, 2017.
245. S. Salles, Le conséquentialisme dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse,
droit, Montpellier, dir. D. Rousseau, 2015.
246. T. Disperati, L’actualisation de la Constitution par le juge constitutionnel. Étude de droit
comparé : France, Espagne, Italie, thèse, droit, Toulon, dir. Th. Di Manno, 2016.
247. C. Berlot, L’articulation des offices du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Reims, dir.
J. Boudon, 2019.
248. P. Castéra, Les professeurs de droit membres du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Bordeaux, dir. F. Hourquebie, 2015.
249. M. Almeida Kato, La transparence de la justice constitutionnelle. Une étude de droit
comparé (France, Brésil, États-Unis), thèse, droit, Reims, 2021.
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relations entre le Conseil constitutionnel et d’autres institutions250, rattache‑
ment à des modèles de justice constitutionnelle251.

En dernier lieu, l’enrichissement de la jurisprudence conduit à reprendre à 
nouveaux frais quelques sujets qui avaient déjà fait l’objet de thèses 252, en y 
ajoutant parfois une dimension comparée externe – entre différents pays 253 – 
ou interne – entre différentes juridictions françaises 254.

Quoiqu’il soit encore important, ce nombre de thèses ne doit pas masquer 
plusieurs tendances de fond.

250. O. Bonnefoy, Les relations entre Parlement et Conseil constitutionnel. Les incidences de
la question prioritaire de constitutionnalité sur l’activité normative du Parlement, thèse, droit,
Bordeaux, dir. F. Mélin‑Soucramanien, 2015.
251. J. Padovani, Essai de modélisation de la justice constitutionnelle. Réflexions à partir du
recentrage du contentieux constitutionnel français autour des droits et libertés, thèse, droit, Aix‑
en‑Provence, dir. A. Vidal‑Naquet, 2019.
252. Ch.‑É. Sénac, L’office du juge constitutionnel français. Contribution à l’analyse du contrôle
de constitutionnalité par le Conseil constitutionnel et les juridictions administratives et judiciaires,
thèse, droit, Paris‑II, dir. G. Drago, 2010 – après la thèse d’A. Derrien, précitée ; J.‑B. Duclercq,
Les mutations du contrôle de proportionnalité dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
thèse, droit, Paris‑I, dir. M. Verpeaux, 2014 – après les thèses de X. Philippe et de G. Xynopoulos, 
précitées ; S. Benzina, L’effectivité des décisions QPC du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Paris‑II, 2016 – après la thèse de G. Drago, précitée ; N. Pauthe, L’interprétation conforme des
lois à la Constitution. Étude franco-espagnole, thèse, droit, Bordeaux, dir. M.‑C. Ponthoreau,
2017 – après les thèses de Th. Di Manno et d’A. Viala ; R. Armand, Les revirements de
jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. J.‑Y. Chérot, A. Vidal‑
Naquet, 2018 – après la thèse de S. Cursoux, précitée ; D. G. Akpadji, Le Conseil constitutionnel
et la répartition stricte des compétences entre la loi et le règlement, thèse, droit, Reims, dir.
J. Benetti, Th. Hochmann, 2021 – après la thèse de J. Trémeau, précitée ; N. Gallifet, Le
discours du juge constitutionnel français sur la transposition des directives de l’Union européenne.
Essai de rationalisation par le principe de coopération loyale, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir.
P. Gaïa, 2021, et S. Taisne, Le Conseil constitutionnel et le droit de l’Union européenne, thèse,
droit, Paris‑II, dir. F. Picod, 2021 – après la thèse de Th. Papadimitriou, précitée.
253. S. Lebedel, Le précédent dans les décisions des cours constitutionnelles. Étude comparée
des expériences française, espagnole et italienne de justice constitutionnelle, thèse, droit, Toulon,
dir. Th. Di Manno, M. Baudrez, 2012 – après la thèse de S. Cursoux, précitée ; É. Lestrade,
Les principes directeurs du procès dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, thèse, droit,
Bordeaux, dir. F. Mélin‑Soucramanien, 2013 – après la thèse de Georges Schmitter, précitée ;
A. Basset, Pour en finir avec l’interprétation. Usages des techniques d’interprétation dans les
jurisprudences constitutionnelles française et allemande, thèse, droit, Nanterre, dir. P. Brunet,
2014 – après la thèse de J.‑M. Blanquer, précitée ; M. N. Wade, Accès au juge constitutionnel
et constitutionnalisation du droit, thèse, droit, Aix‑Marseille, dir. M. Fatin‑Rouge Stéfanini,
2015 – après les thèses de Th. Iyeze, B. Mercuzot et P. Jan précitées ; R. Paour, Le pouvoir des
cours constitutionnelles. Analyse stratégique des cas espagnol, français et italien, thèse, droit,
Nanterre, dir. É. Millard, 2018 – après la thèse de J. Meunier, précitée.
254. O. Mamoudy, La modulation dans le temps des effets des décisions de justice en droit
français, thèse, droit, Paris‑I, dir. P. Cassia, 2013 ; Ch.‑É. Sénac, L’office du juge constitutionnel
français, op. cit. ; Y. Sylvestre, Le Conseil constitutionnel et le juge judiciaire. Dialogue et
interactions, thèse, droit, Martinique, dir. F. Robbe, E. Jos, 2015 ; M. Haulbert, L’interprétation
normative par les juges de la QPC, op. cit. ; M. Charité, Excès de pouvoir législatif et excès
de pouvoir administratif. Étude comparée de l’office des juges constitutionnel et administratif
français, thèse, droit, Orléans, dir. F. Blanco, 2019.
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Premièrement, si l’entreprise de dogmatique juridique reste toujours 
ouverte, il devient plus difficile de proposer, dans ce cadre, des arguments ori‑
ginaux et novateurs. Le mouvement ne se manifeste donc pas seulement par 
le déclin ou le nombre de thèses soutenues : leur apport doctrinal frappe sou‑
vent moins que celui de thèses soutenues pendant la période précédente – où 
tout était encore à faire. Révélateur est, à cet égard, le projet « QPC 2020 », pro‑
gramme de recherche collective organisé, dans différentes universités, depuis 
le Conseil constitutionnel, à propos d’une décennie de décisions rendues au 
titre du contrôle de constitutionnalité a posteriori : l’institution s’attache par 
là à raviver une étude qui n’allait pas de soi.

Deuxièmement, on constate une raréfaction relative du recrutement de 
leurs auteurs. La part des docteurs s’inscrivant explicitement dans le champ 
du contentieux constitutionnel décline lentement parmi ceux qui sont qua‑
lifiés aux fonctions de maîtres de conférences par le Conseil national des 
universités255. La tendance est plus marquée du côté de l’agrégation de droit 
public. Pendant les années 1990, chaque promotion en compte un nombre 
important256. Cela se raréfie ensuite257. Les constitutionnalistes ne sont pas 
moins agrégés, mais ceux qui le sont ont de moins en moins consacré leur 
thèse aux décisions du Conseil constitutionnel. Sans doute s’agit‑il là d’un 
retour à l’équilibre, après une période où les auteurs de telles thèses étaient 
surreprésentés. Le mouvement n’en est pas moins notable.

Troisièmement, la réception institutionnelle de ces thèses n’est plus la 
même. Le prix de thèse du Conseil constitutionnel, presque toujours attribué 
à des thèses contribuant à l’effort de systématisation de sa jurisprudence entre 
la fin des années 1990 et les années 2000, est attribué à des travaux portant 
sur des sujets beaucoup plus larges au cours des années 2010 et au début des 
années 2020.

À quoi s’ajoute un désintérêt croissant de la doctrine de droit constitutionnel 
pour les décisions du Conseil constitutionnel. Guillaume Drago continue, 
certes, de rééditer et de mettre à jour son manuel. Celui de Dominique 
Rousseau est repris par deux de ses anciens docteurs, Pierre‑Yves Gahdoun et 
Julien Bonnet. Michel Verpeaux commente toujours de nombreuses décisions 
du Conseil constitutionnel. Ce n’est cependant là que l’exception : dans une 
très grande majorité, les auteurs de thèses consacrées à la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel abandonnent ensuite ce terrain. Le manuel de Bertrand 
Mathieu et de Michel Verpeaux ne connaît pas de réédition, ni de leur main, ni 

255. Elles sont en moyenne 2,8 par an pendant les années 2000 ; 2,6 pendant les années
2010 ; 2 pendant la première moitié des années 2020.
256. On en compte 3 en 1990, 4 en 1992, 2 en 1994, 2 en 1996, 4 en 1998, 3 en 2000,
4 en 2002.
257. Ils ne sont plus que 1 en 2004, 2 en 2006, 2 en 2008, 1 en 2010, 0 en 2012, 1 en 2014,
1 en 2016, 3 en 2018, 1 en 2020 et 0 en 2022.
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de celle de leurs docteurs, dont beaucoup sont devenus professeurs. Parmi les 
nombreux docteurs de Louis Favoreu, rares sont ceux qui prolongent l’effort 
de dogmatique juridique déployé dans leur thèse. Comment le comprendre ?

B. LES FACTEURS D’UN ÉPUISEMENT

Six principaux facteurs contribuent à expliquer ce changement d’attitude de la 
doctrine française de droit constitutionnel à l’égard du Conseil constitutionnel.

C’est d’abord la conséquence d’un déséquilibre entre le minutieux travail 
opéré jusqu’alors et le nombre limité de décisions rendues chaque année par 
l’institution. Une entreprise dogmatique de mise en cohérence de la juris‑
prudence du Conseil constitutionnel était appelée par l’essor du contrôle de 
constitutionnalité des lois. Elle a été très bien menée pendant trois décennies. 
Quoique les réserves d’interprétation ou les objectifs de valeur constitution‑
nelle soulèvent de stimulantes questions, d’excellentes thèses sur ces derniers 
font certainement obstacle à ce que la question soit de nouveau étudiée avant 
longtemps. Le volume de décisions rendues par une juridiction détermine 
largement la pérennité de la discipline où l’on s’attache à les commenter. 
Lorsque ces dernières sont toujours nombreuses, les sujets se renouvellent 
selon un rythme prompt. Ainsi comprend‑on que des thèses puissent porter 
sur des sujets proches, voire équivalents, à quelques années d’écart, en droit 
civil ou en droit administratif. Sous ce rapport, le nombre de décisions ren‑
dues chaque année par le Conseil constitutionnel, parce qu’il est limité 258, 
affaiblit la réflexion doctrinale. La tendance se trouve encore aggravée, en 
outre, par le fait que nombre de décisions « QPC » qui ne portent que sur 
un mot ou sur un alinéa, n’ont pas de conséquences décisives pour l’ordre 
juridique.

Le deuxième facteur de ce désenchantement tient ainsi à la manière fran‑
çaise de rendre la justice constitutionnelle – au contenu même de la juris‑
prudence du Conseil constitutionnel et aux mutations seulement limitées 
du contrôle de constitutionnalité des lois en France. En dépit du nombre 
croissant de ses décisions sur le long terme et de la rupture constituée par 
l’introduction de la question prioritaire de constitutionnalité, la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel n’innove pas assez pour que se justifie la pro‑
duction de nouveaux travaux à un rythme souvenu. Pour l’essentiel 259, il a 
calqué ses modes de raisonnement dans le cadre du contrôle a posteriori sur 
ceux auxquels il était habitué dans le cadre du contrôle a priori. En outre, la 
brièveté de ses décisions, le caractère habituellement élusif et abrupt de leur 

258. En se concentrant sur les années pleines depuis la mise en place de la QPC – soit entre
2011 et 2023 –, on compte, en moyenne, 18 décisions DC et 70 décisions QPC par an – avec
de fortes variations pour ces dernières, entre 110 en 2011 et 45 en 2023.
259. À l’exception notable de l’effet des décisions.
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motivation – que le commentaire « officiel » des décisions, publié sur le site 
du Conseil, complète parfois entre les lignes –, leur silence sur les références 
intellectuelles qui ont pu conduire les membres du Conseil constitutionnel 
à leur choix, l’absence de lieux où s’exprimeraient des pistes possibles qui 
auraient été envisagées, puis écartées – opinions séparées, textes compa‑
rables aux conclusions des rapporteurs publics au sein du Conseil d’État –, 
la faiblesse conceptuelle de la jurisprudence lorsqu’elle aborde des notions 
complexes – à l’image de la séparation des pouvoirs ou de la souveraineté –, 
en font des objets moins riches pour le commentateur que celles d’autres 
juridictions françaises, ou d’autres juridictions constitutionnelles dans le 
monde. Une juridiction ne rend, certes, jamais ses décisions, en principe, 
pour stimuler la doctrine. Ce n’est pas son rôle. Les paramètres de la moti‑
vation des décisions du Conseil constitutionnel contribuent néanmoins à 
expliquer que les spécialistes français de droit constitutionnel se contentent 
de moins en moins, aujourd’hui, d’analyses exclusivement internes de ces 
dernières.

Le troisième facteur, qui découle partiellement du précédent, tient à l’émer‑
gence d’un consensus doctrinal sur la plupart des questions qui, par le passé, 
ont pu susciter des controverses. Le Conseil constitutionnel est‑il ou non une 
juridiction ? Incarne‑t‑il parmi d’autres un modèle européen de justice consti‑
tutionnelle ? Est‑ce un organe politique, frein potentiel à des phénomènes 
politiques de fond – alternance, cohabitation, construction européenne ? La 
juridictionnalisation du droit constitutionnel est‑elle vertueuse ou dangereuse ? 
Peut‑il y avoir un droit constitutionnel « sérieux » au‑delà du Conseil constitu‑
tionnel ? Quoiqu’elles restent pertinentes pour l’essentiel, ces questions ne 
provoquent plus de querelles doctrinales majeures. Les constitutionnalistes 
s’accordent aujourd’hui sur l’essentiel : le caractère absurde du maintien au 
Conseil constitutionnel, en principe, de ses membres de droit260 ; la possibilité 
de rattacher l’institution à un idéal‑type de juridiction constitutionnelle ; une 
composition qui n’est sans doute pas à la hauteur de ce qui s’y joue ; une 
motivation de ses décisions souvent décevante ; les inconvénients des délais 
contraints qui lui sont imposés pour statuer. Les avis divergent, certes, sur 
l’équilibre souhaitable, en son sein, entre responsables politiques, juristes pro‑
fessionnels et membres d’autres origines professionnelles, ainsi, bien sûr, que 
sur le fond des décisions rendues. L’essentiel, pourtant, fait consensus – dans 
l’ordre de la critique261, en contrepoint de la précédente période, au risque, 
aujourd’hui, de conduire à la production d’une vulgate de blâmes couramment 
adressés au Conseil constitutionnel. Or, une telle situation, lorsqu’elle dure, 
finit par provoquer de l’ennui.

260. V., S. Benzina, J. Jeanneney, « Entretien avec Robert Badinter », cet ouvrage, p. 7‑10.
261. V., par ex., A. Roblot‑Troizier, « L’indispensable mue du Conseil constitutionnel », Blog le
Club des juristes, 17 octobre 2023 ; L. Fontaine, La Constitution maltraitée. Anatomie du Conseil
constitutionnel, Amsterdam, 2023.
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Un quatrième facteur de ce désenchantement surgit à la rencontre d’at‑
tentes nouvelles projetées sur le Conseil constitutionnel et de son incapacité 
à se réformer. Si nombre d’auteurs « militants » manifestent de l’indulgence à 
l’égard du Conseil constitutionnel entre le milieu des années 1970 et la fin des 
années 2000, c’est bien souvent parce qu’ils y voient le prix à payer pour que le 
contrôle de constitutionnalité s’ancre dans le paysage institutionnel et politique 
français. Cet objectif est ensuite atteint, sous l’effet combiné de ce mouvement 
doctrinal, d’efforts actifs, au Conseil constitutionnel, à partir de la présidence de 
Robert Badinter, pour se présenter comme une juridiction, et de l’instauration 
du contrôle a posteriori des lois. En se rapprochant ainsi de cours constitution‑
nelles étrangères, le Conseil constitutionnel prend désormais le risque que la 
doctrine française, inspirée sur ce point par les exigences d’autres doctrines 
face à leurs cours constitutionnelles, le soumette à une exigence plus élevée. 
La tolérance affichée dans la perspective de la « dogmatique militante » n’a 
plus de raison d’être dès lors que l’institution prétend jouer « dans la cour des 
grands ». Ainsi s’explique cet apparent paradoxe : alors même que le Conseil 
constitutionnel évolue dans le bon sens à ses yeux, la doctrine devient plus 
sévère à son égard. Un hiatus, en particulier, est voué à provoquer la déception. 
En dépit de l’ambition proclamée par Laurent Fabius de faire du Conseil une 
« cour constitutionnelle de référence », l’institution ne réforme que marginale‑
ment, sous sa présidence, un fonctionnement et des procédures imaginés pour 
l’essentiel avant le milieu des années 1970. Les membres du Conseil constitu‑
tionnel ne disposent pas d’assistants, le service juridique compte un nombre 
de membres dérisoire en regard des responsabilités confiées à l’institution, le 
secrétaire général doit désormais absorber, à moyens institutionnels presque 
constants, le contentieux a posteriori en plus du contrôle a priori. C’est la ren‑
contre, en somme, d’une institution qui n’est plus en phase avec ses compé‑
tences et d’une doctrine qui n’a plus de raison d’être complaisante.

Un cinquième facteur, qui n’est propre à nourrir ce désenchantement que 
d’une manière indirecte, tient à la concurrence plus vive que par le passé 
d’autres manières de faire du droit constitutionnel. Ses spécialistes peuvent, 
il est vrai, plus aisément se détourner du juge que ne pourraient le faire leurs 
collègues spécialistes de droit administratif – où l’étude des institutions admi‑
nistratives n’a pas la même ampleur que celle du droit constitutionnel institu‑
tionnel. En outre, la multiplication de travaux précis, rigoureux et inventifs sur 
le droit constitutionnel institutionnel, qu’il soit étudié en France ou à l’étranger, 
à qui on ne saurait reprocher les défauts jadis attribués aux travaux de Maurice 
Duverger, crée un environnement stimulant de ce côté‑là de la discipline. 
Ainsi s’explique aussi que ne soit pas toujours privilégiée une recherche sur 
le Conseil constitutionnel.

Quant au dernier facteur, il procède des relations traditionnellement ambi‑
valentes, en France, entre des juges qui ne sont que rarement des universi‑
taires et des professeurs de droit soucieux d’obtenir assez d’informations, de la 
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part des premiers, pour les aider à mettre en perspective leurs décisions, sans 
paraître pour autant se placer à leur service – d’une manière différente de ce 
que l’on observe dans des pays, à l’instar de l’Allemagne ou de l’Italie, où la 
Cour constitutionnelle compte toujours plusieurs professeurs. La ligne de crête 
est toujours fine. Il suffit que des professeurs de droit tombent dans l’un des 
deux excès possibles en la matière – la cécité obséquieuse ou le dénigrement 
systématique – pour que cela suscite la méfiance de leurs collègues et pèse, 
en retour, sur les comportements de ceux qui souhaitent s’en distinguer. Sous 
ce rapport, l’attitude de Louis Favoreu à l’égard du Conseil constitutionnel 
semble avoir suscité, en réaction, une plus grande défiance à l’encontre de ce 
dernier. Ainsi présenté, le tableau peut paraître sombre. Il convient néanmoins 
de ne pas s’y arrêter.

C. LE RENOUVELLEMENT D’UN PROGRAMME

Le Conseil constitutionnel reste une institution centrale vouée à remplir pério‑
diquement une fonction décisive. Il revient donc aux spécialistes de sa juris‑
prudence constitutionnelle de se réinventer, au risque, s’ils ne le font pas, 
de voir leur discipline se rabougrir. La mise en cohérence dogmatique des 
décisions du Conseil constitutionnel, toujours nécessaire, ne suffit plus. Il faut 
lui adjoindre d’autres ambitions. Quatre pistes, parmi d’autres, peuvent être 
envisagées à cet égard : quoiqu’elles ne soient pas nouvelles, elles ouvrent des 
perspectives de recherche qui sont encore larges.

La première consiste en un décentrement historique. Il s’agit d’inventer de 
nouvelles manières de faire l’histoire immédiate du contentieux constitutionnel 
français, en combinant mieux ce que l’on qualifie traditionnellement, en 
sciences sociales, l’histoire interne et l’histoire externe. La première consiste 
à se placer à l’intérieur d’un cadre disciplinaire, à étudier des influences intel‑
lectuelles, les évolutions de concept – à expliquer Galilée par Copernic. La 
seconde revient à faire appel à l’histoire des idées, à l’histoire des faits, à 
l’environnement économique, social, institutionnel dans lequel apparaissent 
les phénomènes étudiés – à expliquer Galilée par la vie intellectuelle et artis‑
tique à Florence au tournant des xvie et xviie siècles. Sous ce rapport, deux 
histoires restent largement à écrire. La première est celle du Conseil constitu‑
tionnel lui‑même, en se fondant sur les archives de l’institution, celles de ses 
membres, les témoignages oraux de ses anciens membres – lato sensu, en y 
intégrant les secrétaires généraux et les membres du service juridique. Cette 
voie a été empruntée notamment par Guillaume Boudou, juriste et historien, 
dans un remarquable article consacré, il y a dix ans, à la décision Liberté 
d’association262. La seconde est l’histoire de la discipline « contentieux consti‑

262. G. Boudou, « Autopsie de la décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 sur
la liberté d’association », RFDC, 2014, n° 97, p. 5‑120.
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tutionnel ». Elle pourra se donner pour objet la manière dont se sont formées 
des communautés de pensée, le rôle des séminaires, des colloques, la manière 
dont de nouvelles théories ont émergé au sein de cercles réunissant des cher‑
cheurs issus de différentes traditions juridiques ou extra‑juridiques.

La deuxième perspective s’analyse comme un décentrement géographique. 
Les travaux sur la justice constitutionnelle ne se limitent pas, en France, aux 
décisions du Conseil constitutionnel – ou, plus ponctuellement, de juridictions 
« ordinaires ». Pendant longtemps, les juristes français n’ont pu la scruter que 
dans d’autres pays – aux États‑Unis et en Autriche en particulier, jusqu’au 
mitan du xxe siècle. La tradition ne s’est jamais éteinte : bon nombre de thèses 
de droit comparé ou de droit étranger sur la justice constitutionnelle ont été 
soutenues sous la Ve République. Elle a été ravivée, récemment, par des tra‑
vaux approfondis menés par des professeurs de droit à propos d’une cour 
constitutionnelle précise 263 ou des juridictions constitutionnelles à une échelle 
globale264 – travaux qui invitent les amateurs de droit du contentieux consti‑
tutionnel à aller puiser leurs sources de réflexion au‑delà de nos frontières.

La troisième perspective de recherche peut être envisagée, enfin, comme 
un décentrement méthodologique et épistémologique. L’étude du Conseil consti‑
tutionnel et de ses décisions ne se réduit pas nécessairement à la dogmatique 
juridique. Sans doute la compréhension de la « logique interne » du système 
formé par ces décisions est‑elle un point de départ incontournable. Il est 
néanmoins possible d’adopter, à son égard, différents points de vue. C’est 
le choix opéré notamment à l’université de Nanterre, où ont été rédigés des 
écrits recourant à l’analyse stratégique ou à l’analyse des discours. D’autres 
approches peuvent aussi être privilégiées, en se tournant vers la théorie du 
droit et l’épistémologie 265, vers la sociologie 266 ou vers l’économie 267. La diver‑
sité des travaux consacrés à la jurisprudence de la Cour suprême, aux États‑
Unis, est propre à constituer une source d’inspiration à cet égard.

Quant à la quatrième perspective, pour l’instant aléatoire, elle correspon‑
drait à une forme de recentrement optimiste. Il n’est pas exclu que la doctrine 

263. A. Gaillet, La Cour constitutionnelle fédérale allemande. Reconstruire une démocratie par
le droit (1945-1961), La Mémoire du droit, 2021.
264. G. Tusseau, Contentieux constitutionnel comparé. Une introduction critique au droit
processuel constitutionnel, LGDJ, 2021.
265. V.,  par ex., J.  Pini, Recherches sur le contentieux de constitutionnalité, op.  cit. ;
J. Padovani, Essai de modélisation de la justice constitutionnelle, op. cit. ; S. Sydoryk, La doctrine
constitutionnelle : étude des discours de connaissance du droit constitutionnel contemporain
français, thèse, droit, Toulouse, dir. X. Magnon, W. Mastor, 2020.
266. V.,  par ex., D.  Schnapper, Une sociologue au Conseil constitutionnel, Gallimard,
coll. « NRF Essais », 2010 ; id., « L’expérience‑enquête au Conseil constitutionnel. Réflexion
sur la méthode », Sociologie, vol. 2, n° 3, 2011.
267. V., par ex., Ph. Mongin, S. Refey, « Quelle importance empirique pour le paradoxe
doctrinal ? Une enquête sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel français », Revue
économique, vol. 73, n° 6, 2022, p. 1093‑1118.
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de droit constitutionnel s’intéresse de nouveau à l’étude du Conseil constitu‑
tionnel et de sa jurisprudence lorsqu’ils évolueront. Une mutation profonde 
du fonctionnement du Conseil constitutionnel, le desserrement des délais 
dans lesquels il lui faut statuer, la promotion de l’autonomie intellectuelle de 
membres à qui serait attachée une petite équipe d’assistants, un enrichisse‑
ment de la motivation des décisions contribueraient certainement à accroître 
l’attrait de l’institution aux yeux de la doctrine. Un président du Conseil consti‑
tutionnel qui mettrait son énergie au service de telles réformes ne modifierait 
pas seulement, sous ce rapport, son institution : il réconcilierait bon nombre 
de constitutionnalistes avec ses décisions.

Au terme de cette trajectoire, on en vient à se demander si, en définitive, 
l’âge de la « dogmatique militante », quoiqu’il ait été jusqu’alors le plus durable, 
n’a pas été une simple parenthèse dans la longue histoire des relations entre la 
doctrine et le Conseil constitutionnel. Aux réprobations d’une institution ché‑
tive pendant l’âge de la « libre exploration » font écho les critiques aujourd’hui 
adressées à une institution perçue comme n’étant pas au niveau qui devrait 
être le sien – comme si la discipline renouait avec son histoire. Quoique le 
droit constitutionnel institutionnel, désormais dominant, ne soit plus le même 
que celui que produisait la doctrine des années 1960, et en dépit de la trans‑
formation du Conseil constitutionnel entre ces deux époques, ces jeux de 
miroirs diachroniques n’en sont pas moins notables. Aujourd’hui comme jadis, 
l’étude du Conseil constitutionnel et de sa jurisprudence appelle de nouveaux 
regards. C’est là, désormais, que se joue l’avenir de cette discipline.
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